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Introduction 

 

 Bien qu’elle existe depuis une trentaine d’années, l’impression 3D anime 

aujourd’hui plus que jamais la sphère médiatique. La baisse des coûts d’impression 

rend les appareils accessibles et permet au consommateur de devenir acteur de la vie 

commerciale
1
. 

 

 Outre la révolution économique qu’elle suscite, de taille inédite sera aussi la 

révolution juridique. En effet, le processus d’impression comprend une première 

phase numérique rappelant les enjeux juridiques qui ont animé la sphère musicale et 

audiovisuelle pendant plusieurs années, mais il comporte aussi une seconde phase 

matérialisée qui remet les compteurs à zéro. Plus encore, l’impression 3D offre un 

débat neuf car elle est à ce jour l’unique invention permettant à chaque particulier de 

contrefaire en quantité, dans une qualité parfaite et à faible coût, simultanément tous 

les droits de la propriété intellectuelle
2
 !  

 

 Une telle révolution alarme certains praticiens qui craignent que l’impression 

tridimensionnelle offre trop de possibilités à l’utilisateur pour être contrôlée par la 

propriété intellectuelle
3
. Nous démentirons ces dires et identifierons les atteintes 

qu’elle est susceptible de causer pour démontrer que la propriété intellectuelle 

possède les armes pour les contrer, et plus généralement pour accueillir la 

démocratisation de l’impression 3D. Sans prétendre à leur exhaustivité, nous 

comparerons les droits que la propriété intellectuelle offre au titulaire et ceux qu’elle 

prévoit pour l’utilisateur, afin de voir s’il existe un équilibre entre les deux.  

 

 À cette fin, nous tâcherons dans une première partie d’apporter d’abord les 

connaissances techniques sur l’impression 3D nécessaires à notre étude. Ensuite, nous 

ferons remarquer la grandeur de l’invention en portant notre regard sur certaines 

                                                 

1
 F. VACHER, « Point de vue de l’industrie: quelles perspectives? » Propriétés intellectuelles, 2015, n° 

57, p. 357. 
2
 C. LE GOFFIC et A. VIVÈS-ALBERTINI, « L’impression 3D et les droits de propriété intellectuelle », 

Propriétés Intellectuelles, 2014, n° 50, p. 26. 
3
 V. CASSIERS et A. STROWEL, « Le droit des dessins et modèles “ mis sous pression  ” par l’impression 

3D », in L’impression 3D, défis et opportunités pour la propriété intellectuelle (sous la dir. de B. 

«MICHAUX), op. cit., p. 70. 



 2 

applications qu’elle permet aujourd’hui et permettra demain. Enfin, après avoir tracé 

les principaux traits du contour technique de l’impression, nous en dessinerons le 

paysage juridique.  

 

 Dans une seconde partie exclusivement réservée à la propriété intellectuelle, 

nous analyserons les implications de l’impression 3D sur le droit d’auteur (chapitre1), 

le droit des brevets (chapitre 2), le droit des dessins et modèles (chapitre 3) et le droit 

des marques (chapitre 4)
4
. Chaque chapitre sera structuré en trois sections. La 

première traitera de la protection de l’impression 3D par le droit en question. La 

seconde analysera d’une part les atteintes que celle-ci peut porter à un droit existant et 

d’autre part certaines exceptions pertinentes pour notre problématique initiale. Enfin, 

la troisième section approfondira systématiquement une problématique spécifique à 

chaque droit, spécialement influencée par la démocratisation de l’impression 3D ou 

qui pèse sur l’équilibre des intérêts entre le titulaire du droit et l’utilisateur de 

l’impression. À cet effet, nous examinerons l’exception de copie privée
5
, les procédés 

d’impression brevetés
6
, le commerce des pièces détachées

7
 et la vie des affaires

8
. 

 

 Enfin, dans un dernier chapitre nous analyserons la responsabilité de certains 

acteurs secondaires à la chaîne d’impression pour terminer en proposant, en 

considération tant des intérêts du titulaire que ceux de l’utilisateur, certains remèdes 

en vue d’accueillir l’invention et sa démocratisation. 

 

                                                 

4
 La difficulté consistera à garder en permanence à l’esprit la structure du processus d’impression en 

deux étapes, le fichier CAO et sa matérialisation. Chaque section de chaque chapitre devra être étudiée 

en différenciant systématiquement ces deux phases car elles emprunteront très souvent des chemins 

juridiques différents. 
5
 Pour le droit d’auteur. 

6
 Pour le droit des brevets. 

7
 Pour le droit des dessins et modèles. 

8
 Pour le droit des marques. 
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Partie 1 – Impression 3D 

Chapitre 1     Aspects techniques 

      Section 1 Notion 

 L’ « impression 3D » ou la « fabrication additive » est « le processus 

d’assemblage de matériaux, généralement couche par couche, en vue de fabriquer des 

objets à partir de données de modèles 3D, par opposition aux méthodes de fabrication 

soustractive »
9
. Alors que le terme fabrication additive désigne davantage le domaine 

industriel et regroupe sept types de techniques (l’extrusion de matière, la projection de 

matière, la projection de liant, la lamination de papier, la photopolymérisation, la 

fusion de lit de poudre et le dépôt d’énergie dirigée)
10

, la notion impression 3D est 

davantage réservée aux applications « grand public » et s’est développée par les 

médias lors de l’apparition des services d’impression en ligne
11

 tels que Shapeways
12

. 

 

      Section 2 Apparition et fonctionnement 

 Bien que l’imprimante 3D semble aujourd’hui alimenter abondamment 

l’actualité, ce n’est pas sa jeunesse mais bien sa démocratisation qui lui vaut sa 

notoriété. Le premier brevet
13

 sur l’invention a effectivement été déposé par 

l’ingénieur CHUCK HULL en 1984
14

 si bien que l’imprimante 3D fête déjà ses trente 

ans
15

. 

 Depuis lors, se sont diversifiés les techniques, les matériaux utilisés
16

, le degré 

de précision
17

, la rapidité et la qualité d’impression. Bien que chaque procédé 

                                                 

9
 Avis du Comité économique et social européen sur le thème «Vivre demain. L’impression 3D, un 

outil pour renforcer l’économie européenne», séance du 28 mai 2015, J.O.U.E., C 332/36, 8 octobre 

2015, 2.2. 
10

 Pour un approfondissement des différentes techniques d’impression, voy. M. BERCHON, « Historique 

et enjeux de l’impression 3D », Propriétés Intellectuelles, 2015, n°57, pp. 17s. 
11

 M. BERCHON, « Historique et enjeux de l’impression 3D », op. cit., p. 352. 
12

 Service en ligne d’impression 3D ouverte aux particuliers, crée en 2007 par les Néerlandais PETER 

WEIJMARSCHAUSEN, ROBERT SCHOUWENBURG et MARLEEN VOGELAAR. 
13

 Il s’agissait de la SLA-250 qui utilisait la technique de « stéréolithographie » qui est une méthode de 

photopolymérisation. (C. LE GOFFIC et A. VIVÈS-ALBERTINI, op. cit., p. 24). 
14

 M. BERCHON, « Histoire et enjeux de l’impression 3D », op. cit., p. 352. 
15

 M. BERCHON, L’impression 3D, Paris, Eyrolles, 2013, pp. 5-8. 
16

 KTRM PROJECT, A guide to successful rapid manufacturing, Shawbury, Rapra Tech., 2012, p. 10. 
17

 M. KURMAN et H. LIPSON, Fabricated : The New World of 3D Printing, Indianapolis, Wiley, 2013, p. 

65. 
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d’impression se démarque par sa pratique spécifique
18

, ils se rejoignent tous sur les 

différentes étapes qui constituent le processus d’impression. 

 

 Ce processus peut se décomposer en deux phases principales. La première est 

la confection d’un fichier CAO
19

 soit par numérisation d’un objet existant grâce à un 

scanner 3D ou à la combinaison de photographies, soit par téléchargement sur un site 

de partage en ligne
20

, soit par utilisation d’un logiciel de modélisation 3D
21

. Ce fichier 

CAO potentiellement modifiable et réplicable selon les besoins de l’utilisateur est 

codé dans un format précis « qui permet de décrire la géométrie de surface de l’objet 

au moyen d’un ensemble […] de points représentant l’objet à imprimer en 3D »
22

. La 

seconde phase quant à elle est la matérialisation en 3D. Elle consiste à déposer grâce à 

une tête d’extrusion des couches successives de matière fondue selon un tracé défini 

et communiqué par le fichier CAO, pour créer l’objet fini
23

.  

 

 Retenons à ce stade ces deux phases distinctes que sont d’une part le fichier 

CAO et d’autre part sa matérialisation subséquente. En effet ce processus en deux 

temps sera d’une certaine manière le métronome qui rythmera l’intégralité de notre 

recherche, à tel point que nous séquencerons l’analyse de chaque question juridique 

selon ces deux étapes. 

 

 

 

 

                                                 

18
 Sur les techniques d’impression, voy. C. CHAPELLIER, « Présentation technique de l’impression 3D », 

Propriétés Intellectuelles, 2015, n°57, pp. 354-355. 
19

 Conception Assistée par Ordinateur. Notons que nous utiliserons la notion de fichier « CAO » 

indépendamment du fait que le fichier soit une création ou une modélisation d’un objet préexistant.  
20

 On citera par exemple Sculpteo (http://www.sculpteo.com), SketchUp (http://www.sketchup.com) et 

Shapeways (http://www.shapeways.com) . 
21

 B. MICHAUD (sous la dir. de), L’impression 3D, défis et opportunités pour la propriété intellectuelle, 

Bruxelles, Larcier, 2016, p. 6.  
22

 C. LE GOFFIC et A. VIVÈS-ALBERTINI, « L’impression 3D et les droits de propriété intellectuelle », 

Propriétés Intellectuelles, 2014, n°50, p. 25. 
23

 Ibidem; D. MENDIS, « The Clone Wars: Episode 1 – The Rise of 3D Printing and its implications for 

Intellectual Property Law – Learning Lessons from the Past? », op. cit., p.157. 

http://www.sketchup.com/
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      Section 3 Applications et opportunités 

 En vue de dessiner les derniers traits du contour technique de l’invention et 

d’amorcer notre plongeon dans l’examen profond des impacts de l’impression 3D au 

regard des droits intellectuels, illustrons à présent la grandeur de l’invention par 

quelques applications dans divers domaines ainsi que les opportunités qu’elle offre, 

tant au consommateur qu’au commerçant.  

 

 L’imprimante 3D en pleine expansion a déjà conquis de nombreux domaines, 

si bien que l’on peut aujourd’hui se procurer des reproductions de prothèses
24

, de 

bijoux, de robes, de pièces automobiles, de nourriture telle que du chocolat,…
25

 

Certains projets consistent à développer des imprimantes utilisant comme matière 

première des cellules vivantes pour imprimer notamment de la peau sur des grands 

brulés
26

. D’autres, encore au stade du prototypage, annoncent un réel décollage de 

l’invention vers l’espace pour y construire une base lunaire à partir des matières 

premières récoltées sur place
27

. Ainsi chaque conception de l’esprit devient 

susceptible d’être reproduite par imprimante 3D ! 

 

 L’impression tridimensionnelle réunit des qualités qui bouleverseront les 

principes du marché. Elle reproduit dans son aspect le plus parfait presque n’importe 

quel objet, même dans ses formes les plus fantasques et permet l’économie de coûts 

de production. Alors que la confection d’un objet par une méthode traditionnelle peut 

impliquer la combinaison de multiples interventions tels que la forge, le pliage, le 

moulage, la coupe, la soudure,… l’imprimante 3D offre un procédé unique évitant la 

                                                 

24
 Voy. par exemple une oreille bionique imprimée en 3D: M.-S. MANOOR e.a., « 3D printed Bionic 

Ears », Nano Lett., 2013, n°13, p. 2634. 
25

 C. LE GOFFIC et A. VIVÈS-ALBERTINI, op. cit., p. 24. 
26

 Ibidem. 
27

Pour une vidéo explicative du projet de base lunaire, voy. http://www.futura-

sciences.com/videos/d/esa-etudie-possibilite-imprimer-base-lunaire-3d-787/. 
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perte de matière
28

 et le besoin de créer en quantité
29

. Aujourd’hui, ce n’est plus 

l’usine qui s’adapte à l’objet mais bien l’objet qui s’adapte à l’usine
30

. 

 

 Par la démocratisation de ses coûts, elle rend la fabrication accessible à tous et 

offre au consommateur un « pouvoir sur les objets qui l’entourent »
31

. Celui-ci 

devient acteur du design et peut customiser lui-même son fichier CAO. On observe un 

raccourcissement de la chaine de production
32

 qui s’allège de nombreux acteurs 

devenus inutiles. La frontière entre le consommateur et le fabricant se rétrécit si bien 

qu’il devient « consomm’acteur »
33

.  

 

 Le fabricant saisira lui aussi les opportunités qui s’ouvrent à lui sur le nouveau 

marché. Ne nécessitant plus de nombreuses machines de production, il pourra 

proposer un service à proximité des lieux de distribution grâce à une infrastructure 

réduite, aux risques limités et économisant les coûts de transport ou de stockage
34

. Il 

n’aura plus besoin de stock, pourra produire à l’unité et évitera les productions 

inutiles en proposant un service à la demande sur base de fichiers CAO disponibles en 

ligne
35

. 

 

 

 

 

 

                                                 

28
 Elle n’utilise que la matière nécessaire à la production et les créations sont recyclables par 

l’imprimante 3D pour la réalisation d’un nouvel objet. On compte par exemple 80 pourcent de perte 

lors de la production d’une pièce en métal par usinage traditionnel (M. BERCHON, « Historique et 

enjeux de l’impression 3D », op. cit., p. 352). 
29

 Notons que l’opportunité s’ouvre pour les industries d’entrer dans « l’ère de la customisation » en 

proposant des objets fabriqués sur demande en fonction des goûts  des consommateurs. 
30

 M. BERCHON, « Histoire et enjeux de l’impression 3D », op. cit., p. 352. 
31

 Ibidem 
32

 A. SCHMITT, « L’impression 3D, un nouveau défi pour la propriété intellectuelle », Propriétés 

intellectuelles, op. cit., p. 352. 
33

 F. VACHER, op. cit., p. 357. 
34

Ibidem, p. 356. 
35

Ibidem, p. 358 
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Chapitre 2     Enjeux juridiques 

 Si l’impression 3D risque d’engendrer un bouleversement des pratiques 

commerciales
36

, elle est aussi une source d’enjeux juridiques. Survolons certains 

secteurs touchés par l’invention et la démocratisation de ses matériaux. 

 

      Section 1 Impression d’armes à feu 

L’impression d’armes est une problématique appropriée pour illustrer d’une 

part dans la continuité de la section précédente l’ingéniosité de la technologie et les 

opportunités qu’elle crée et d’autre part la nécessité d’un encadrement de la 

technologie qui pourrait, à défaut d’une couverture juridique suffisante, tomber dans 

de bien sombres dérives… 

 

Mis au point par CODY WILSON
37

, le liberator est la première arme à feu 

imprimable par impression 3D, dont les plans de fabrication sont librement 

téléchargeables sur Internet
38

. L’impression d’armes ayant aussitôt mis le feu aux 

poudres
39

 aux États-Unis
40

, le Sénat belge a tenté de prendre le dessus dans sa 

proposition de résolution du 9 juillet 2013
41

 en appelant le gouvernement à réagir et à 

entamer les discussions sur la sphère communautaire. Le Sénat relève pertinemment 

que le fichier CAO est exportable et téléchargeable n’importe où, il échappe aux 

contrôles douaniers et rend le trafic d’armes anodin et le contrôle par les autorités, 

                                                 

36
 Sur les pratiques commerciales, voy. C. VIGUIÉ, « la démocratisation des imprimantes 3D et le droit 

d’auteur », R.I.D.A., 2014, pp. 47s. 
37

 Étudiant en droit à l’université du Texas. 
38

 G. CHAMPEAU, « Armes imprimées en 3D: une plainte contre la censure des plans », Numerama, 7 

mai 2015, disponible sur http://www.numerama.com (date de consultation: 18 avril 2016). 
39

 M. TUAL, « L’inventeur de l’arme imprimable en 3D porte plainte pour atteinte à la liberté 

d’expression », Le monde, 7 mai 2015, et disponible sur http://www.lemonde.fr (date de consultation: 

10 mai 2015) ; J. LOSSON, « La Californie impose de déclarer toute arme imprimée en 3D », 

Numerama, 26 juillet 2016, disponible sur http://www.numerama.com (date de consultation: 30 juillet 

2016) ; 
40

 Le cas du liberator  a causé plusieurs problèmes juridiques: la société de CODY WILSON a reçu une 

licence permettant de le distribuer. Le département d’État a aussitôt réagit en exigeant le retrait des 

plans de l’arme d’Internet en menaçant de prison et d’amendes de plusieurs millions de dollars. Suite à 

cela, il a décidé de porter plainte pour atteinte à la liberté d’expression contre le département d’État des 

États-Unis pour violation des deux premiers amendements de la Constitution des États-Unis (La liberté 

d’expression et le droit de porter une arme). 
41

 Proposition de résolution du 5 juillet 2013 concernant les effets négatifs potentiels pouvant résulter 

de l’utilisation combinée de l’Internet et de l’impression 3D, Doc. Parl. Sén, sess. ord. 2012-2013, n° 

5-2199/1. 
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diffus et inefficace
42

. A cela s’ajoute que l’impression 3D permet la matérialisation 

d’armes sur des matériaux indétectables
43

 par les systèmes de sécurité dans les 

aéroports
44

.  

 

Le Parlement européen a lui aussi récemment emboité le pas dans une 

Communication
45

 de décembre 2015 dans laquelle il planifie un renforcement de sa 

capacité à réagir face aux nouvelles menaces telles que l’impression 3D.  

 

Clôturons cette problématique en réconfortant les inquiets face à ces dires qui 

nous semblent exagérés et poussés à l’extrême. Le chercheur au GRIP
46

 C. STIERNON 

relativise et relève que les risques ont déjà été anticipés par les États dans lesquels le 

droit de posséder une arme à feu est octroyé
47

. De plus, la fabrication en vue d’éviter 

le marquage de l’arme et sa détection nécessite une maîtrise des technologies de 

l’impression 3D et contient des risques d’utilisation
48

 de telle sorte qu’il sera toujours 

plus intéressant pour une organisation criminelle de se procurer sur le marché illicite 

une arme traditionnelle aux marquages effacés
49

. Le débat se situerait davantage sur la 

possibilité de rendre une arme traditionnelle intraçable plutôt que dans celui de 

l’impression d’une arme indétectable
50

. 

 

                                                 

42
 Proposition de résolution du 5 juillet 2013 précitée, p. 2. 

43
 Cette faille serait confirmée par un journaliste du Daily qui serait à titre expérimental monté dans 

l’Eurostar avec une arme imprimée en 3D en évitant tous les contrôles de sécurité. 
44

 Proposition de résolution du 5 juillet 2013 précitée, p. 2. 
45

 Communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil relative à la mise en œuvre 

du programme européen en matière de sécurité – Plan d’action de l’UE contre le trafic et l’utilisation 

illicite d’armes à feu et d’explosifs, séance du 2 décembre 2015, COM(2015) 624 final, non encore 

publiée, disponible sur http://eur-lex.europa.eu (consultation 11 juin 2016). 
46

 Le Groupe de Recherche et d’Information sur la Paix et la Sécurité (GRIP) est un centre de 

recherche indépendant à Bruxelles fondé en 1979 qui mène des expertises sur les questions 

d’armement, notamment en ce qui concerne le contrôle de la production ou la législation. 
47

 Par exemple, les États-Unis interdisent depuis 1998 la production, la vente, l’importation et la 

possession d’armes à feu qui ne seraient pas détectables par un détecteur de métal de portique de 

sécurité classique (US Undectectable Firearms Act). Les producteurs sont tenus d’insérer un élément 

métallique la rendant détectable et les États sont tenus de vérifier que les armes fabriquées entièrement 

en polymère contiennent une pièce métallique. Notons aussi qu’une arme intégralement fabriquée en 

plastique ne sera efficiente qu’une fois chargée de munitions qui restent aujourd’hui entièrement ou 

partiellement en métal et donc détectables. 
48

 Par exemple la destruction de l’arme lors de son utilisation. 
49

 C. STIERNON, « Armes légères et nouvelles technologies, quels défis pour le contrôle des ALPC ? », 

note d’analyse du groupe de Recherche et d’Information sur la Paix et la Sécurité (GRIP), 11 

septembre 2015, Bruxelles, p. 12. 
50

 Proposition de résolution du 5 juillet 2013 précitée, p. 4. 

http://eur-lex.europa.eu/
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      Section 2  Droit des contrats : la responsabilité du fait des 

produits défectueux
51

 

 Un autre enjeu juridique de taille est la question de la responsabilité du fait des 

choses imprimées par une imprimante 3D. Une richesse du processus d’impression 

réside dans la pluralité d’intervenants qui opèrent tout au long du processus, mais son 

corollaire sera de délimiter la responsabilité de chacun des acteurs et uniquement pour 

le dommage qui lui est imputable. Un particulier observant un défaut dans un objet 

imprimé pourra-t-il agir contre le vendeur de l’objet, le fabricant, le fournisseur de la 

matière première ou encore le concepteur de fichiers CAO ? Ceux-ci seront-ils 

uniquement responsables pour le dommage économique selon leur responsabilité 

contractuelle, ou davantage pour le dommage corporel causé ? La responsabilité 

serait-elle différente selon que l’utilisateur ait acheté le fichier CAO en ligne, qu’il ait 

lui-même imprimé l’objet ou qu’il ait recours à l’intermédiaire du Fab Lab
52

? 

 

      Section 3  Sécurité des produits, droit à l’image, 

responsabilité civile,… 

 Outre les gros carrefours juridiques cités supra, un certain nombre de droits 

plus secondaires pourraient être mis en cause dans le cadre de l’impression 3D. 

D’aucuns pourraient par exemple dénoncer une atteinte au droit à l’image lorsque leur 

silhouette serait scannée et imprimée par un tiers à leur insu
53

. D’autres pourraient 

aussi mettre en évidence les problèmes de sécurité des produits auxquels sont 

confrontés les objets imprimés en raison de leurs propriétés physiques et chimiques 

différentes de leurs modèles. La directive du 29 juin 1992
54

 transposée
55

 dans le 

                                                 

51
 Pour le régime de la responsabilité du fait des produits défectueux, voy. J.-B. HUBIN, « L’impression 

3D et le droit des obligations: questions choisies » in L’impression 3D, défis et opportunités pour la 

propriété intellectuelle (sous la dir. de B. MICHAUX), Bruxelles, Bruylant, 2016, pp. 32-48. 

52 Un Fab Lab, ou Fabrication Laboratory,  est « une plateforme ouverte qui permet aux créateurs, au 

grand public, aux étudiants, mais également aux entreprises d’utiliser des outils numériques pour 

concevoir et produire des objets en 3D, intégrant ou non de l’électronique » (S. DIWO-ALLAIN, « Les 

droits de la propriété intellectuelle et les Fab Labs », in La propriété intellectuelle, INPI, 2015, pp. 239-

263, disponible sur https://www.inpi.fr, date de consultation 21 avril 2016). 
53

À ce sujet, voy. notamment B. MOUFFE, Le droit à l’image, Waterloo, Kluwer, 2013, pp. 124s. 
54

 Dir. (CEE) n° 59/1992 du Conseil du 29 juin 1992 relative à la sécurité générale des produits, 

J.O.U.E, L 228 du 11 août 1992, p. 24. Celle-ci a été remplacée par la dir. (CE) n° 95/2001 du 

Parlement européen et du Conseil du 3 décembre 2001 relative à la sécurité générale des produits, 

J.O.U.E., L 11 du 15 janvier 2002, pp. 3-17. 
55

 Art. IX. 8 s, CDE. 

https://www.inpi.fr/
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CDE
56

 met en effet à charge des producteurs certaines obligations telles que de veiller 

à la sécurité des produits qu’il met en vente
57

, une obligation d’information
58

 et 

d’ « actions opportunes 
59

» 
60

.  

 Enfin, l’impression 3D pourrait encore engager la responsabilité 

extracontractuelle selon l’article 1382 du code civil, porter atteinte à la libre 

concurrence, ... 

 

      Section 4  Propriété intellectuelle 

 L’impression 3D est une source inédite de dangers pour les titulaires de droits 

intellectuels à cause de son processus en deux étapes. Alors que sa première phase 

numérique nous rappelle à quel point le développement d’Internet a donné du fil à 

retordre en matière musicale et audiovisuelle
61

, la seconde phase matérialisée ravive 

le débat en mettant en plus sur la table les droits de propriété industrielle
62

. Cette 

invention offre la possibilité de copier, modifier, échanger, améliorer et contrefaire 

n’importe quel objet
63

.  

 

 Telle est donc la problématique qui alimentera les prochains chapitres. En 

distinguant automatiquement les deux phases, nous analyserons pour chacun des 

quatre droits si l’impression 3D peut d’une part faire l’objet d’une protection et 

d’autre part dans quelles mesures elle est susceptible de porter atteinte à une œuvre, 

un brevet, un modèle ou une marque existante et protégée. Nous approfondirons pour 

chacun une problématique spécifique qui se pose à notre estime et tâcherons d’y 

apporter les premières réponses 

                                                 

56
 Abréviation de « Code de droit économique ». 

57
 Voy. consid. n° 4 de la dir. (CEE) n° 59/1992 précitée. 

58
 Art. IX. 8, CDE. 

59
 Par exemple l’obligation de retirer le produit de la vente lorsqu’il présente des défauts de sécurité (V. 

PIRES  et C. NICAISE, « Développements récents en matière de sécurité des produits et des services (lois 

du 4 avril et du 18 décembre 2002) et en matière de responsabilité du fait des produits défectueux », 

R.G.A.R., 2004, n° 13794, pts. 76 s. 
60

 Le corps de notre étude étant essentiellement les droits intellectuels, nous n’approfondirons pas. Pour 

les questions traitant de l’obligation générale de sécurité des produits, voy. J.-B. HUBIN, « L’impression 

3D et le droit des obligations: questions choisies » in L’impression 3D, défis et opportunités pour la 

propriété intellectuelle, op. cit., pp. 11-48. 
61

À ce sujet, voy. E. CRUYSMANS et B. DOCQUIR, « Le droit d’auteur dans l’environnement 

numérique », in Actualités en droits intellectuels: l’intérêt de la comparaison, Bruxelles, Bruylant, 

2015, pp. 149-189. 
62

 C. LE GOFFIC et A. VIVÈS-ALBERTINI, op. cit., p. 26. 
63

 C. LE GOFFIC, « La contrefaçon et ses responsables » Propriétés intellectuelles, 2015, n°57 p. 359. 



 11 

Partie 2 – Impression 3D et propriété intellectuelle 

Chapitre 1     Droit d’auteur 

Le droit d’auteur fait en permanence face à de nouveaux défis juridiques
64

. 

Étant donné que le numérique permet aujourd’hui à la contrefaçon de s’exporter et 

franchir toute frontière, c’est au niveau communautaire que l’harmonisation a dû se 

mettre en place
65

. Cette expérience des défis a permis l’émergence de nouvelles règles 

et d’une jurisprudence abondante en droit d’auteur qui est devenu une ligne directrice 

pour les droits de la propriété industrielle
66

.  

 

 Comme il n’existe aujourd’hui aucune législation propre à l’impression 

tridimensionnelle, il s’agira d’analyser cette technologie à la lumière des règles mises 

en place en vue de voir si l’impression 3D est à même de s’insérer dans le cadre légal. 

Les débats juridiques sur le droit d’auteur avaient jusqu’à présent été alimentés par 

l’avancée technologique et étaient liés à la dématérialisation des œuvres que celle-ci a 

provoquée. Analysons maintenant cette problématique complexifiée par une seconde 

phase matérialisée.  

 

      Section 1 Objet de la protection 

Le droit d’auteur protège les œuvres littéraires et artistiques
67

 pour autant que 

celles-ci soient originales, en ce qu’elles soient l’empreinte de la personnalité de 

l’auteur
68

 et qu’elles soient mises en forme
69

. La création répondant à ces conditions 

bénéficiera instantanément de la protection
70

.  

                                                 

64
 Voy. Notamment C. CRUYSMANS et B. DOCQUIR, op. cit., pp. 149-189. 

65
 Dir. (CE) n°29/2001 du Parlement européen et du Conseil du 22 mai 2001 sur l'harmonisation de 

certains aspects du droit d'auteur et des droits voisins dans la société de l'information, J.O.C.E, L 167, 

du 22 juin 2001, pp. 10 à 19. 
66

 Le droit des marques, le droit des dessins et modèles et le droit des brevets se baseront souvent sur 

les enseignements développés par le droit d’auteur pour établir leurs principes et résoudre les nouvelles 

questions que posent les défis technologiques.  
67

 Art. XI. 165, § 1
er

, CDE. 
68

 Partant, les œuvres dont la création est uniquement dictée par la fonction technique ne bénéficieront 

pas de la protection (C.J.U.E., 22 décembre 2010, Bezpecnostni softwarova asociace – Svaz softwarové 

ochrnay c. Ministerstvo kultury, C-393/09, § 48, disponible sur http://eur-lex.europa.eu (date de 

consultation 3 mars 2016). 
69

 Cass., 19 mars 1998, Arr. Cass., 1998, p. 345. 
70

 La protection est automatique contrairement à d’autres droits tels que le brevet que nous étudierons 

infra. 

http://eur-lex.europa.eu/
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§ 1   Le fichier CAO  

 Comme évoqué supra, le fichier CAO peut être confectionné par numérisation 

d’un objet réel préexistant pour en obtenir le scan
71

, ou par confection à l’aide d’un 

logiciel de modélisation
72

. 

A.   Scan d’un objet réel préexistant 

 Dans le premier cas, la numérisation d’une œuvre constitue en sa simple 

reproduction sur un autre support et n’atteste aucunement de l’empreinte de la 

personnalité ou d’un quelconque effort intellectuel de l’auteur du scan
73

. Elle ne 

remplit donc pas la condition d’originalité et ne peut pas être protégée par le droit 

d’auteur, bien qu’elle remplisse la condition de mise en forme qui ne nécessite pas la 

fixation sur un support tangible
74

. 

 

 Cependant, remarquons que la jurisprudence de l’Union européenne et belge
75

 

montante semblent appréhender de manière de plus en plus large
76

 la notion 

d’originalité à tel point que le scan pourrait bénéficier d’une protection. Dans son 

arrêt Painer
77

, relayé ensuite par notre Cour de cassation
78

, la Cour de justice de 

l’Union européenne
79

 a considéré que la reproduction photographique d’une œuvre 

protégée peut être qualifiée d’originale si le créateur effectue des choix libres et 

créatifs dans sa représentation, ceux-ci pouvant intervenir de plusieurs manières et à 

différents moments lors de la réalisation
80

. 

 

                                                 

71
 Fichier numérique graphique en trois dimensions. 

72
 M. KURMAN et H. LIPSON, op. cit., p. 65. 

73
 C. VIGUIÉ, « la démocratisation des imprimantes 3D et le droit d’auteur », R.I.D.A., 2014, p. 93. 

74
 F. GOTZEN, « Artikelsgewijze Commentaar Auteursrecht Art.1 » in, Huldeboek Jan Corbet: De 

Belgische Auteurswet. Artikelsgewijze Commentaar, (sous la dir. de F. BRISON et H. VANHEES), Gand, 

Larcier, 2012, p. 8. 
75

 Voy. en ce sens cass., 27 avril 1989, Pas., 1989, I, p. 908 (Et. Lachaussée). 
76

 Voy. en ce sens CA Paris, 11 juin 1990, RIDA, 1990, n°146, p. 293.  
77

 C.J.U.E., 1
er 

décembre  2011, Eva-Maria Painer c. Standart VerlagsGmbH e. a., 2012, C-145/10, 

disponible sur http://curia.europa.eu (date de consultation 11 novembre 2015). 
78

 Dans un arrêt de 2013, la Cour de cassation fait référence à l’arrêt Painer et confirme qu’une 

création intellectuelle est propre à son auteur lorsqu’elle reflète la personnalité de celui-ci (Cass., 31 

octobre 2013, R.W., 2013, pp. 1464-1465). 
79

 Ci-après, C.J.U.E. 
80

 C.J.U.E., 1
er 

décembre  2011, Eva-Maria Painer c Standart VerlagsGmbH e. a., précité. 

http://curia.europa.eu/
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 Bien que l’arrêt Painer concernait une photographie, une interprétation large à 

la lumière de la tendance jurisprudentielle étendrait
81

 la notion d’originalité et la 

transposerait à notre situation, comme le font C. LE GOFFIC et A. VIVÈS-ALBERTINI 

dans leur étude
82

. En émettant en effet l’hypothèse que la numérisation représente une 

« photographie en 3D de l’objet » et que l’usager dispose d’une marge de manœuvre 

dans la numérisation, dans le calibrage du scanner, dans le choix de l’angle ou de la 

qualité de la représentation, alors il serait possible que la numérisation soit elle-même 

protégée par le droit d’auteur car il y imprime sa touche personnelle
83

. 

 

 Il faut selon nous veiller à ne pas généraliser trop précipitamment cet arrêt. 

Comme l’explique H. DASARI, la technologie offrira un jour de nombreuses 

possibilités lors de la numérisation qui justifieront une protection
84

, mais pour l’heure 

la numérisation du fichier CAO consiste majoritairement en une simple prestation de 

service qui ne peut pas prétendre à une quelconque originalité. Si l’usager modifie en 

revanche un fichier CAO en lui apportant son originalité par ses choix créatifs, elle 

pourrait constituer elle-même une œuvre originale, ou une œuvre dérivée
85

. 

Finalement, il conviendra d’apprécier au cas par cas
86

.  

 

B.   Confection d’un objet à l’aide d’un logiciel 

 Dans la seconde hypothèse qui est celle d’une modélisation, on appliquera le 

régime classique de protection. Si le concepteur confectionne une œuvre inédite, 

celle-ci pourra être qualifiée d’originale et bénéficier de la protection malgré 

l’intervention d’un ordinateur. En revanche, si le concepteur recopie intégralement ou 

                                                 

81
 L’arrêt Painer a entrainé la Belgique dans une saga au sujet de la notion d’originalité, au terme de 

laquelle l’Avocat  Général GÉNICOT semble confirmer l’étendue de la notion « Je me demande si les 

notions apparemment distinctes d’effort intellectuel et d’empreinte personnelle de l’auteur ne 

recouvrent finalement pas une seule et même réalité », (Cass., 17 mars 2014, Pas., 2014, p. 6, Concl. 

Proc. Gén. J.-M. GÉNICOT , pp. 65-67). 
82

 C. LE GOFFIC et A. VIVÈS-ALBERTINI, op. cit., pp. 27 et 28. 
83

Ibidem., pp. 27 et 28. 
84

 H. DASARI, « Assessing Copyright Protection and Infringement Issues Involved with 3D Printing and 

Scanning », AIPLA Quarterly Journal, 2013, p. 298. 
85

 Notons que dans ce dernier cas il faudra l’autorisation de l’auteur. Voy. M. VIVANT, « Un défi pour 

la propriété intellectuelle : la métamorphose de l’end user – Téléchargement, impression 3D et mondes 

virtuels », Droit, économie et valeurs : hommage à Bernard Remiche,(sous la dir. de A. AUTENNE, V. 

CASSIERS et A. STROWEL, Bruxelles, Larcier, 2015, p. 518. 
86

 C. LE GOFFIC et A. VIVÈS-ALBERTINI, op. cit., p. 28). 
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partiellement une œuvre existante, elle ne reflètera pas sa personnalité et ne sera pas 

protégée
87

.  

 

§ 2   La matérialisation en 3D 

 Concernant la phase d’impression elle-même, elle ne consiste pour l’instant 

qu’à passer de la sphère numérique à la sphère matérielle. La marge de manœuvre 

laissée à l’utilisateur se restreint au choix des matériaux, du format et du paramétrage 

de l’impression de telle manière que l’utilisateur n’exprime en rien sa personnalité à 

ce stade
88

. Dans l’attente d’un futur qui offrira plus de possibilités à l’imprimeur
89

, la 

matérialisation reste exclue
90

. Notons toutefois qu’elle bénéficie de la protection 

acquise sur le fichier CAO lors de la modélisation ou de la numérisation, qui existe 

indépendamment du support et s’abat aussi sur l’œuvre matérialisée. 

 

      Section 2  Atteintes aux droits 

 La question des atteintes aux droits est radicalement distincte de celle de la 

protection de l’impression. Dans quelle mesure et à quel stade un utilisateur portera-t-

il atteinte au droit d’auteur en reproduisant l’œuvre de ce dernier par impression 3D ? 

Répondons en distinguant les droits patrimoniaux des droits moraux et au sein de 

chacun, traitons individuellement les phases que sont le fichier CAO, sa diffusion en 

ligne et son impression subséquente. Ensuite, portons toute notre attention sur 

l’utilisateur prétendant ne pas devoir demander l’autorisation de l’auteur pour sa copie 

privée. C’est dans ce contexte que notre problématique initiale de l’équilibre entre les 

droits du titulaire et ceux de l’utilisateur prendra tout son sens. 

 

                                                 

87
 C. VIGUIÉ, « La démocratisation des imprimantes 3D et le droit d’auteur », op. cit., pp. 98-99.  

88
 Dans ce sens, voy. C. LE GOFFIC et A. VIVÈS-ALBERTINI, op. cit., p. 29. 

89
 Prenons l’hypothèse où l’imprimeur arrive à faire des éventuelles combinaisons de couleurs ou de 

matériaux, rendant cette phase protégeable par le droit d’auteur.  
90

 C. VIGUIÉ, « la démocratisation des imprimantes 3D et le droit d’auteur », op. cit., pp. 98-100.  
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§ 1   Impression 3D et droits patrimoniaux 

 Un droit d’auteur confère à son titulaire le droit de s’opposer à toute 

reproduction de son œuvre « de quelque manière et sous quelque forme que ce soit, 

qu’elle soit directe ou indirecte, provisoire ou permanente, en tout ou en partie »
91

.  

 

 Concernant le fichier CAO, est-il visé par le CDE
92

 lorsqu’il prévoit 

l’interdiction de reproduction « sous quelque forme que ce soit »
93

 ? Outre la 

jurisprudence française
94

, la cour d’appel de Bruxelles a déclaré que le titulaire d’un 

droit d’auteur sur une œuvre en trois dimensions pouvait s’opposer à toute 

reproduction de celle-ci, en deux ou trois dimensions
95

. Cette interprétation large 

répond au considérant n° 5 de la directive InfoSoc
96

 qui incite à s’adapter de manière 

adéquate aux développements technologiques qui apportent de nouveaux moyens 

d’exploitation de l’œuvre
 97

. La numérisation d’un produit protégé par le droit 

d’auteur sans son consentement lui portera ainsi atteinte de même que son 

adaptation
98

, tant que l’œuvre initiale est reconnaissable
99

. 

 

 Le partage d’un fichier sur Internet sans le consentement de l’auteur sera traité 

de la même manière que les musiques et fichiers MP3, de telle sorte qu’il portera dans 

certains cas atteinte au droit de reproduction
100

 et de communication au public
101

. 

Selon l’incitation du Parlement européen à une interprétation large de cette dernière 

notion, la communication au public doit couvrir « toute communication au public non 

présent au lieu d’origine de la communication »
102

 et couvre aussi la transmission sans 

fil. Bien que les avis des praticiens ne soient pas unanimes, partons des considérations 

de ANTHIERENS (selon lesquelles la mise en ligne d’un fichier MP3 protégé est une 

                                                 

91
 Art. XI. 165, § 1, CDE. 

92
 Ci-après , CDE. 

93
 Art. XI. 165, § 1, CDE. 

94
 CA. Paris, 12 décembre 1012, Propriétés Intellectuelles, 2013, n°47, p. 198, obs. A. LUCAS. 

95
 La décision concernait le droit de l’auteur de l’Atomium de s’opposer à sa reproduction en miniature 

ou sur croquis (Bruxelles, 22 juin 1959, inéd., cité par A. STROWEL). 
96

 Dir. (CE) n° 29/2001 précitée. 
97

 Consid. 5 de la dir. (CE) n° 29/2001 précitée. 
98

 Art. XI. 165, § 1
er

, al. 2, CDE. 
99

 F. GOTZEN, op. cit., p. 8. 
100

 L’art. XI. 165, § 1
er
 CDE vise la reproduction sous quelque forme que ce soit. 

101
 La communication au public peut en effet se faire avec ou sans fil (Art. 8 du Traité de l'Organisation 

Mondiale de la Propriété Intellectuelle sur le droit d'auteur (WCT), adopté à Genève le 20 décembre 

1996, approuvé par la loi du 15 mai 2006, M.B., 18 août 2006, p. 41206). 
102

 Consid. 23 de la directive 29/2001 précitée. 
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forme de communication au public
103

) pour reconnaître la diffusion du fichier CAO 

comme une atteinte à ce droit.  

 

 Enfin, la matérialisation en 3D d’un fichier CAO protégé ou numérisant une 

œuvre protégée tombera elle aussi sous le monopole de l’auteur ? On peut 

transposer
104

 les enseignements de la jurisprudence belge
105

, qui qualifie de 

reproduction une représentation en deux dimensions d’une œuvre en trois dimensions 

protégée
106

, ou se fier à la jurisprudence française
107

. 

 

§ 2   Impression 3D et droits moraux 

A.   Paternité et divulgation 

 Le créateur conserve le droit au respect de son nom sur le fichier CAO ou sur 

la matérialisation malgré qu’il ait disposé de l’œuvre
108

. Le droit de divulgation quant 

à lui renvoie à la notion d’épuisement
109

. Celui-ci nécessite le consentement de 

l’auteur
110

 et ne s’exerce qu’une seule fois
111

, lors du premier usage qu’en fait 

l’auteur
112

.  

B.   Intégrité 

 L’auteur a le droit à l’intégrité, au respect de l’œuvre et peut s’opposer à toute 

déformation, modification ou atteinte préjudiciable à son honneur ou à sa 

                                                 

103
 J. ANTHIERENS, « MP3 en auteursrechten », Jura Falc., 2001, p. 159 ; Dans le même sens voy. 

Bruxelles, 5 mai 2011, R.G. 2007/AR/1730 disponible sur sur www.copiepresse.be (date de 

consultation 22 mai 2016) ; D. KAESMACHER et T. STAMOS, Brevets, marques, droits d’auteur… : mode 

d’emploi, Liège, Edipro, 2009, p. 286. 
104

 C’est cependant une analogie car la reproduction vise dans l’arrêt le passage de la troisième 

dimension à la deuxième alors qu’il s’agit ici de l’inverse. 
105

 Bruxelles, 22 juin 1959 précité. 
106

 Cass., 1955, Arr. Cass., 1955, p. 345. 
107

 Par exemple,  à propos d’un dessin d’un vase reproduit en bronze, le modeleur a été condamné: 

C.A. Paris, 23 décembre 1909, Ann. Propr. Ind., 1905, p. 14. 
108

 Art. XI. 165, § 2, al. 5, CDE. 
109

 F. POLLAUD-DULIAN, « Multiples facettes du droit de divulgation », Propriétés Intellectuelles, 2010, 

n°37, p. 955. Pour l’épuisement, voy. M. VIVANT et J.-M. BRUGUIÈRE, Droit d’auteur et droits 

voisins,3
e 
éd., Paris, Dalloz, 2015, p. 305. 

110
 C.J.U.E, 1

er 
juillet 1999, Sebago Inc., Ancienne Maison Dubois et Fils SA c. G-B Unic SA, C-

173/98, disponible sur http://www.curia.europa.eu (date de consultation 9 avril 2016). 
111

 Voy. en ce sens M. VIVANT et J.-M. BRUGUIÈRE, Droit d’auteur et droits voisins, 1
ère 

éd. Paris, 

Dalloz, 2009, n°440. 
112

 Cass. (fr.), civ., 11 décembre 2013, R.L.D.I., 2014, n°3311, obs. L. COSTES. 

http://www.curia.europa.eu/
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réputation
113

. Étant donné la subjectivité liée à la qualification du préjudice, il faudra 

déterminer quelles sont les « modifications » qui portent atteinte dans le processus 

d’impression 3D. 

 

 On prédira modestement que la simple numérisation d’un produit préalable à 

son impression, faite avec le consentement de l’auteur ne constituera pas une 

déformation étant donné la nécessité de ce procédé pour le fonctionnement de la 

technologie
114

. L’impression au moyen d’un autre matériau pourrait-elle en revanche 

être considérée comme une déformation préjudiciable ? Qu’en sera-t-il des 

imprimantes à faible coût reproduisant en piètre qualité un produit
115

 ? L’insuffisance 

technologique peut-elle constituer à elle-seule une atteinte ?  

 

 La tendance actuelle de la jurisprudence française nous semble pousser le vice 

trop loin : « La cour de cassation a même posé un principe
116

 selon lequel toute 

modification, quelle qu’en soit l’importance, apportée à l’œuvre de l’esprit porte 

atteinte au droit de son auteur au respect de celle-ci »
117

. Pour l’appréciation du 

préjudice, elle tend à raisonner au cas par cas selon notamment la notoriété de l’œuvre 

et  l’importance des altérations
118

. Un changement de matière ou une mauvaise qualité 

d’impression due au mauvais matériel d’impression semble pouvoir être préjudiciable 

pour l’auteur… Évoluons-nous ainsi vers une condamnation de l’ensemble du 

processus d’impression tridimensionnelle pour atteinte à l’intégrité ?   

 

Ces questions seront tôt ou tard abordées par la jurisprudence belge pour le cas 

de l’impression 3D. Au vu des possibilités infinies de modifications qu’offre 

l’invention, l’on peut parier sur l’apparition rapide d’une jurisprudence mettant en 

cause les droits moraux
119

. Pour l’heure, prions pour que cette jurisprudence ne 

pousse pas l’atteinte jusqu’à considérer le processus d’impression lui-même 

                                                 

113
 Art. XI. 165, § 2, al. 6 et 7, CDE. 

114
 Cela rendrait en effet l’invention entière illégale… 

115
 Voy. Jurisprudence française selon laquelle la reproduction de médiocre qualité due au travail 

d’impression dénaturerait une photographie: TGI Paris, 2 novembre 1988, Cah. Dr. Auteur, 1989, p. 

19. 
116

 Cass. (fr.), civ., 5 décembre 2006, Propriétés Intellectuelles, 2007, n°23, p. 205. 
117

 LE GOFFIC et A. VIVÈS-ALBERTINI, op. cit., p. 31. 
118

 Cass (fr.), civ, 15 février 2005, Bull., 2005, n° 83, p. 72. 
119

 Voy. en ce sens: C.J.U.E., 3 septembre 2014, Johan Deckmyn et Vrijheidsfonds VZW c. Helena 

Vandersteen e.a., C-201/13, disponible sur http://curia.europa.eu/ (date de consultation 13 mai 2016). 

http://curia.europa.eu/
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préjudiciable. Quand bien même, remarquons que l’auteur ne serait pas en mesure 

d’en contrôler chaque utilisation…  

 

§ 3   Exceptions: la copie privée pour les impressions 3D ? 

 Le législateur a prévu aux articles XI. 189 et suivants du CDE des exceptions 

aux droits patrimoniaux. Ainsi, ne portent pas atteinte au droit d’auteur notamment la 

reproduction « à des fins d’illustration de l’enseignement »
120

, la reproduction d’une 

œuvre accessible au public lorsque le but n’est pas l’œuvre elle-même
121

, …
122

 ainsi 

que « la reproduction sur tout support autre que sur papier ou support similaire, 

d’œuvres, effectuée dans le cercle de famille et réservée à celui-ci ».
123

 Si cette 

dernière exception dite de « copie privée » s’applique à l’impression 3D, la 

démocratisation des matériaux aura un impact considérable sur celle-ci. 

A.   Définition et portée en droit belge 

 En vue d’une adaptation des normes à l’arrivée de la technologie numérique, 

la Directive 29/2001
124

 a offert aux États membres la faculté de prévoir des 

exceptions ou des limitations au droit de reproduction « lorsqu' il s'agit de 

reproductions effectuées sur tout support par une personne physique, pour un usage 

privé et à des fins non directement ou indirectement commerciales, à condition que 

les détenteurs de droits reçoivent une compensation équitable (…) »
125

.  

 

 Une telle exception a été adoptée par le législateur belge
126

 et constitue l’un 

des piliers de notre thématique puisqu’elle est garante de l’équilibre entre le détenteur 

du droit d’auteur et l’utilisateur. En effet, elle permet l’usage du droit d’auteur par 

l’utilisateur sans devoir au préalable lui demander son autorisation et prévoit en 

contrepartie une compensation pour le titulaire du droit. Cette consécration de la 

directive en droit interne n’est pourtant pas complètement fidèle à la Directive 

                                                 

120
 Art. XI. 190, 6°, CDE. 

121
 Art. XI. 190, 2°, CDE. 

122
 Pour les autres exceptions, voy. art. XI. 189-193, CDE. 

123
 Art. XI. 190, 9°, CDE. 

124
 Directive (CE) 29/2001 précitée. 

125
 Art. 5.2.b), de la directive 29/2001 précitée. 

126
 Voy. art. XI. 190, 9°, CDE. 



 19 

29/2001. Parcourons les conditions et voyons si cet ange gardien de l’équilibre entre 

les droits du titulaire et ceux de l’utilisateur s’applique pour l’impression 3D. 

 

B.   Condition de licéité 

La directive étant muette sur le sujet, le CDE s’est inspiré de la jurisprudence 

de la CJUE
127

 pour autoriser la copie privée uniquement « lorsque l’œuvre a été 

licitement publiée
128

 »
129

. Alors que le débat sur la condition de la licéité de la source 

prenait diverses tournures en droit belge
130

, un arrêt de la Cour de justice de l’Union 

européenne de 2014 a tranché la controverse en affirmant que « l’article 5, §. 2, b) de 

la directive « ne couvre pas l’hypothèse de copies privées réalisées à partir d’une 

source illicite »
 131

. Faire valoir ladite exception pour une source illicite porterait 

atteinte au bon fonctionnement du marché intérieur
132

. 

 

L’utilisateur pourra librement et sans le consentement de l’auteur télécharger 

légalement un fichier CAO d’une œuvre protégée et l’imprimer à domicile pour son 

usage privé. Le téléchargement illégal contaminera par contre l’ensemble de la chaine 

en aval
133

 et toute utilisation subséquente.  

 

C.   Condition du « cercle de famille » 

La grande dissociation entre le droit belge et la directive réside dans la 

conception plus restreinte du droit belge, qui n’accorde l’exception que si la 

reproduction est effectuée « dans le cercle de famille et réservée à celui-ci »
134

, alors 

                                                 

127
 C.J.U.E., 10 avril 2014, ACI Adam e.a. c. Stichting de Thuiskopie et Stichting Onderhandelingen 

Thuiskopie vergoeding, C-435/12, Comm. Com. électr., 2014, § 41; C.J.U.E., 5 mars 2015, Copydan 

Bandkopi c. Nokia Danmark a/S, C-463/12, § 79, disponible sur http://curia.europa.eu (date de 

consultation 11 novembre 2015). 
128

 Art. XI.190, 9°, CDE. 
129

 S. DEBAENE et K. HAOUIDEG, « L’exception de copie privée dans les nuages », note sous Civ. 

Anvers, 4 novembre 2014, I.R.D.I., 2014, p. 689. 
130

 Voy. B. DOCQUIR (sous la dir. de), Actualité en droits intellectuels, l’intérêt de la comparaison, 1
ère 

éd., Bruxelles, Bruylant, 2014, p 17. 
131

 C.J.U.E., 10 avril 2014, préciée, § 41. 
132

 C.J.U.E., 10 avril 2014 précitée, § 35. 
133

 L. GRYNBAUM, C. LE GOFFIC et L. MORLET-HAÏDARA, Droit des activités numériques, 1
ère 

éd., Paris, 

Dalloz, p. 399. 
134

 Art. XI.190, § 1
er

, 9°, CDE. 

http://curia.europa.eu/
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que la directive prévoyait les termes d’ « usage privé »
135

. Cette asymétrie doit-elle 

être de stricte interprétation et exclure certains usages de l’impression 3D que la 

directive autoriserait ? Où se situe le cas de l’end-user qui imprime dans un Fab Lab 

pour son usage privé ? Quelles sont les frontières entre la règle et l’exception? 

 

La jurisprudence étant encore indécise quant à la première question, c’est le 

détour par l’étude du cas du Fab Lab qui nous permettra de marquer les contours du 

« cercle de famille ». À ce propos, la cour de cassation s’est prononcée sur une 

situation très semblable et à notre sens transposable à celle des Fab Labs dans un arrêt 

du 27 mai 2005 dit « l’arrêt du copiste »
 136

. Il s’agissait d’un particulier effectuant 

pour son usage privé des copies d’un produit par l’intermédiaire d’un service mettant 

à disposition des appareils de reproduction
137

. Au terme de l’arrêt, la cour a déclaré 

que « même lorsqu’une copie est réalisée dans un copy center au moyen d’un appareil 

mis à disposition, le copiste (…) reste celui qui a réalisé matériellement la copie ou 

qui a donné l’ordre de la faire »
138

. Cette décision n’étant pas un cas unique
139

, l’on 

peut certainement qualifier de copiste l’utilisateur imprimant dans un Fab Lab. Celui-

ci rejoindra le rang des contrefacteurs si la copie ne répond pas aux conditions de la 

copie privée. 

 

La cour a prudemment refusé de se prononcer sur la question de savoir si les 

clients du copy center restent « dans le cercle de famille » en effectuant leurs copies 

dans cet établissement. Malgré que certains soient enclins à répondre par la 

négative
140

, nous ferons un discours contraire et soutiendrons d’autres praticiens tels 

que B. MICHAUX qui y voit une réponse positive de la cour : « La cour paraît avoir 

admis que l’exception de copie privée s’applique à la situation où la copie est 

effectuée dans un « copycenter», en dépit du fait que cet endroit se situe stricto sensu 

                                                 

135
 Art. 5, 2. A) de la dir. n° 29/2001 précitée. 

136
 Cass., 27 mai 2005, Pas., 2005, p. 1136. 

137
 L’arrêt concernait un propriétaire d’un copy center qui mettait à disposition de ses clients des 

graveurs de CD. La société de gestion collective (la SABAM) demandait l’interdiction de la pratique et 

la Cour de cassation a confirmé la position de la cour d’appel, qui avait considéré la demande de la 

SABAM recevable mais non fondée. 
138

 Cass., 27 mai 2005, précité, p. 1144. 
139

 La cour d’appel de Gand avait adopté un raisonnement similaire: Gand, 16 juin 2003, I.R.D.I., 2003, 

p. 117.  
140

 P. LAURENT, « La copie privée, un équilibre encore instable ? », note sous Bruxelles, 9 septembre 

2005, D.C.C.R., 2006, p. 67 ; M.-C. JANSSENS, Hommage à Jan Corbet, La loi belge sur le droit 

d’auteur, 3
e 
éd., Bruxelles, Larcier, 2012, p. 165. 
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en dehors du cercle de famille »
141

. De la même manière, la Cour de justice qui 

soutenait initialement une interprétation très étroite et stricte de la notion de copie 

privée
142

 a autorisé à plusieurs reprises
143

 son application, lorsque la copie est faite 

non pas par le particulier mais par celui qui propose le service de reproduction
144

. En 

autorisant l’exception pour de tels cas, la Cour semble élargir indirectement la notion 

de « cercle de famille » à la lumière de la notion plus large de droit 

communautaire d’« usage privé ». B. MICHAUX relève d’ailleurs que dans un contexte 

communautaire, une interprétation stricte du droit belge ne peut s’imposer
145

.  

 

Enfin, c’est dans le même sens que la jurisprudence belge semble s’être 

définitivement prononcée. Le président du tribunal de commerce d’Anvers a remis un 

jugement dénommé « jugement Bhaalu »
146

 qui marche tout à fait dans le sillage de 

l’arrêt du copiste précité. Le président considère à nouveau que le copiste est celui qui 

donne les ordres et non celui qui les exécute et ne se risque une nouvelle fois pas à 

répondre explicitement à la question des limites du cercle de famille
147

. A nouveau les 

praticiens se déchirent sur l’interprétation à donner au dispositif de l’arrêt
148

 mais ils 

semblent cette fois se retrouver sur l’explication de la notion de « cercle de famille » : 

Cette notion renverrait à un groupe de personnes plutôt qu’à un lieu et c’est la 

destination de la copie plutôt que l’endroit où celle-ci est réalisée qui serait 

pertinent
149

.  

 

Concluons le cas du cercle de famille en observant que l’impression dans un 

Fab Lab ne fait pas obstacle à l’application de l’exception de copie privée mais 

immunise le sous-traitant au détriment du bénéficiaire qui reste le copiste
150

. Celui-ci 

                                                 

141
 B. MICHAUX, « L ‘impression 3D : un défi supplémentaire pour le droit d’auteur » in L’impression 

3D, défis et opportunités pour la propriété intellectuelle (sous la dir. de B. MICHAUX), op. cit., p. 91. 
142

 C.J.U.E. 10 avril 2014, précité, § 23. 
143

 C.J.U.E., 21 octobre 2010, aff. C-467/08, Padawan SL contre Sociedad General de Autores y 

Editores de España (SGAE), § 46, disponible sur http://eur-lex.europa.eu (date de consultation 3 mars 

2016); C.J.U.E., 5 mars 2015, précité, § 23. 
144

 MICHAUX, « L ‘impression 3D : un défi supplémentaire pour le droit d’auteur », op. cit., p. 93. 
145

 Ibidem. 
146

 Civ. Anvers, 4 novembre 2014, précité. 
147

 S. DEBAENE et K. HAOUIDEG, op. cit., p. 688. 
148

 Voy. T. STAMOS, “Bhaalu, un pas dans la jungle technologique. Analyse de la décision du 4 

novembre 2014”, IP News, 30 décembre 2014, disponible sur http://www.ipnews.be (date de 

consultation 18 avril 2015). 
149

 S. DEBAENE et K. HAOUIDEG, op. cit., p. 689. 
150

 P. LAURENT, op. cit., p. 67. 

http://eur-lex.europa.eu/
http://www.ipnews.be/
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ne sera pas inquiété s’il prouve son usage privé, mais sera contrefacteur s’il diffuse 

sur Internet le fichier CAO ou le partage à des destinataires avec lesquels il n’a aucun 

lien social. Ne respectant pas la condition de cercle de famille, il sera doublement 

contrefacteur par reproduction sans consentement de l’auteur et par communication 

au public
151

.  

 

D.   Condition de compensation équitable et nécessité du support 

 Étant donné que l’auteur doit faire face aux évolutions technologiques et 

numériques, le législateur a adjoint à l’exception de copie privée un régime de 

rémunération
152

 qui consiste à offrir une contrepartie au titulaire pour les 

reproductions non autorisées de son œuvre
153

. La compensation est prélevée d’une 

part sur les appareils utilisés pour la copie privée et d’autre part sur les supports 

utilisés, cela lors de leur mise en circulation sur le territoire national
154

. Le législateur 

a laissé au Roi
155

 la charge de déterminer les « catégories de supports et appareils 

techniquement similaires »
 156

 utilisés pour la reproduction privée et de fixer les 

modalités de la compensation. 

 

   I.    Compensation prélevée sur les appareils utilisés 

L’arrêté royal de 2013
157

 a prévu une rémunération applicable aux 

« ordinateurs permettant la reproduction d’œuvres »
158

. On pourrait s’en prévaloir 

pour prélever une compensation sur du fichier CAO, mais la rémunération prévue est 

fixée à zéro euro et une réforme dans le seul but de faire convenir l’impression 3D à 

la copie privée nous paraît disproportionnée. Une autre piste devra donc être 

privilégiée.   

 

                                                 

151
 Cass., 18 février 2000, R.W., 2000, p. 909; Cass., 26 janvier 2006, Arr. Cass., 2006, p. 220. 

152
 Art. XI. 229, CDE. 

153
 B. DOCQUIR,  op. cit., § 34. 

154
 Art. 229, al. 2, CDE. 
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 A.R. du 18 octobre 2013 relatif au droit à rémunération pour copie privée, M.B., 24 octobre 2013, p. 

75782. 
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 Art. XI. 232, al. 1
er

, CDE. 
157

 A.R. du 18 octobre 2013 précité. 
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 Art 2, § 2 de l’A.R. du 18 octobre  2013 précité. 
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Cette seconde piste serait à notre sens de prévoir une rémunération pour les 

appareils d’impression 3D. Un arrêt de la Cour de justice du 27 juin 2013
159

 confirme 

l’assujettissement des scanners et imprimantes reliées à un ordinateur à la 

compensation équitable. Rajoutons à l’article 2, §1
er

 de l’arrêté royal les appareils que 

sont le scanner 3D et l’imprimante 3D et établissons le montant de la rémunération y 

correspondant. A cette fin, un des considérants de l’arrêté royal prévoit justement des  

révisions annuelles de la liste des appareils sur lesquels une rémunération est 

prélevée.  

 

   II.    Compensation prélevée sur les supports utilisés 

Le prélèvement d’une compensation ne semble pas poser de problème pour le 

fichier CAO étant donné qu’il peut se confondre avec le cas d’une œuvre musicale 

reproduite sur une clé USB
160

. Ainsi, numériser un produit et placer le fichier CAO 

sur clé USB pour son impression subséquente ferait de cette clé un support tel que 

prévu par l’arrêté royal
161

, sur laquelle une rémunération variant de 0,15 euro à 1,35 

euro est prélevée.  

 

Concernant la matérialisation, la question du support ne semble à priori  pas 

problématique pour la fixation de la rémunération étant donné que celle-ci pourra être 

perçue lors de la phase numérique comme précisé supra
162

. Le considérant 35 de la 

directive 29/2001 prévoit en effet qu’un paiement spécifique n’est pas dû si le titulaire 

a déjà reçu un paiement sous une autre forme
163

.  

 

La question du support prend un tout autre degré d’importance à la lecture de 

l’article XI. 190, 9° du CDE qui conditionne l’applicabilité de l’exception de copie 
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 C.J.U.E., 27 juin 2013, VG Wort c. Kyocera e.a., affaires jointes C-457/11 à C-460/11, R.L.D.I., 
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privée à l’existence d’un support. Or, si l’on considère que l’imprimante 3D reproduit 

un objet en utilisant un matériau comme substance de fabrication et non comme 

support
164

, l’exception de copie privée sera exclue ! C’est sur base de cette simple 

constatation que certains excluent l’exception de copie privée pour la phase de 

matérialisation et par conséquent pour l’impression 3D elle-même
165

. 

 

Bien que certains
166

 s’appuient sur une interprétation réductrice
167

 de la 

directive comme le dicte son considérant 38
168

 pour exclure la copie privée, nous 

plaiderons pour le discours opposé. Une interprétation toujours plus restrictive 

pourrait en effet nous amener à devoir traiter différemment la question du support en 

fonction de la méthode d’impression. Il faudrait dans ce cas exclure la copie privée 

uniquement pour les procédés qui n’utilisent pas de support pour l’impression
169

. Ces 

raisonnements frôlent à notre sens les limites de la démesure. Restons réalistes et 

trouvons dans cette troisième et dernière section sur le droit d’auteur les correctifs qui 

permettront l’applicabilité de la copie privée pour l’impression 3D. 

 

      Section 3 Impression 3D et droit d’auteur : de lege ferenda 

§ 1   Pour une copie privée adaptée à l’impression 3D 

 L’exception de copie privée, le gardien-chef de l’équilibre entre les droits de 

l’auteur et les droits de l’utilisateur est au bord du gouffre. L’impression 3D peine à 

se frayer un chemin dans un champ couvert de conditions et d’exclusions. Alors 

qu’elle franchit sans peine la première condition de licéité, elle doit jongler avec les 
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 Voy. en ce sens  G. COURTOIS, « L’impression 3D, chronique d’une révolution juridique 
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 « La réticence est liée au fait que dans le cas de l’impression 3D, le résultat de la reproduction de 

l’œuvre se confond totalement avec la matière qui compose ce résultat. Dès lors que cette matière 

coïncide parfaitement avec l’exemplaire de l’œuvre (l’objet) qui est issu de la reproduction au point de 

se confondre avec celui-ci, il est malaisé de l’appréhender comme une entité séparable de l’objet (B. 

MICHAUX, « L ‘impression 3D : un défi supplémentaire pour le droit d’auteur », op. cit., p. 100). 
166

 E. KINDT et C. VAN STEENBERGEN adoptent cette interprétation restrictive et rejettent l’applicabilité 

de la directive pour la matérialisation. 
167

 Certains estiment en effet que seule la reproduction sur un support numérique est visée par la 

directive. 
168

 Voy. Consid. n° 38 de la dir. 29/2001 précitée. 
169

 Certaines méthodes telles que celle du fritage sélectif par laser pourraient être considérées comme 

répondant à la condition de support puisque l’on crée l’objet sur une poudre qu’on pourrait qualifier de 

support. D’autres telles que le prototypage rapide excluraient la copie privée car elles superposent des 

couches sans support préexistant. De telles interprétations n’ont à notre sens pas de raison d’être. 
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interprétations jurisprudentielles pour remplir la condition de cercle de famille, suite à 

quoi elle fait face aux conditions de compensation équitable et de support auxquelles 

elle ne survit pas
170

.  

 

Nous-même étant partisans de l’équilibre et du triomphe de l’exception de 

copie privée, nous proposons d’adopter une vision large et de prévoir un cadre légal à 

la lumière du numérique et des technologies naissantes plutôt que de signer aussitôt 

leur arrêt de mort. Evitons que les droits intellectuels ratent à nouveau le coche 

comme ce fut le cas pour le secteur musical. Au regard du considérant n° 31 de la 

directive n° 29/2001 qui promeut l’équilibre entre l’auteur et l’utilisateur, proposons 

quelques réformes pour aider l’impression 3D à remplir les conditions de copie 

privée. 

 

§ 2   Trois pistes de réflexion pour une compensation équitable 

 À la lecture des développements précédents, ce sont la condition de 

compensation équitable et celle de la nécessité du support qui semblent poser 

problème. Un premier remède qui résoudrait le problème serait la suppression pure et 

simple de la condition de support à l’article XI. 189, 9° du CDE, car elle semble 

exclure systématiquement l’applicabilité de l’exception de copie privée
171

. Ne plus 

faire dépendre la compensation de l’existence d’un support mettrait fin aux 

controverses sur cette notion. 

 

 Une seconde piste consisterait, comme suggéré supra
172

, à insérer le scanner et 

l’imprimante 3D dans la liste
173

 des appareils sur lesquels le prélèvement d’une 

rémunération pour copie privée est effectué. Notons toutefois que l’arrêté royal 

précité précise que la rémunération est due « au moment de la mise en circulation de 

l’appareil ou du support sur le territoire national »
174

. Celle-ci ne sera prélevée qu’une 

seule fois et ne compensera pas les innombrables utilisations qui en seront faites dans 

certains établissements comme les Fab Labs. Il conviendrait donc de réformer 

                                                 

170
 Voy. en ce sens G. COURTOIS, op. cit., p. 76. 

171
Voy. en ce sens A. VIVÈS-ALBERTINI, « La copie privée en question », op. cit., p. 372. 

172
 Voy. supra: I. compensation prélevée sur les appareils utilisés. 

173
 Voy. Art. 2, § 1

er 
de l’A.R. du 18 octobre 2013 précité. 

174
 Art. 3, § 1

er 
de l’A.R. du  18 octobre 2013 précité. 
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également l’article 3 et les modalités de prélèvement, ou de prévoir une seconde 

indemnité proportionnelle aux utilisations. 

 

 Une troisième piste palliant les failles de la seconde serait de concentrer la  

rémunération sur les supports
175

. Alors qu’une première idée était de percevoir la 

rémunération en amont du processus sur les supports numériques
176

, une seconde 

option serait la perception en aval sur les matières premières. Privilégions une 

interprétation large de cette notion pour pouvoir y insérer les matières premières que 

constituent par exemple les filaments d’impression. De cette manière, une redevance 

pourrait être prévue selon les prescriptions de l’article XI.229 du CDE, perceptible 

lors de la mise en circulation de ces supports conformément à ce que prévoit l’arrêté 

royal
177

. Cette compensation fournie le cas échéant par le Fab Lab ou par le service 

d’impression se répercuterait sur ses clients par une hausse marginale du prix du 

service
178

.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 

175
 A. VIVÈS-ALBERTINI, « La copie privée en question », op. cit., p. 374. 

176
 Voy. supra « II. Compensation prélevée sur les support utilisés ».  

177
 Voy. art. 3, § 1

er
, de l’AR du 18 octobre 2013 précité. 

178
 Dans le même sens, voy. C.J.U.E., 27 juin 2013 précité, § 80. 
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Chapitre 2     Droit des brevets 

Pour l’étude de l’impression 3D au regard du droit des brevets, nous suivrons 

la même méthode que pour le droit d’auteur. Ainsi, tout en séquençant le processus 

d’impression 3D selon l’étape du fichier CAO, de sa mise en ligne et de sa 

matérialisation, nous analyserons sa brevetabilité (section 1) et les atteintes qu’il peut 

porter aux brevets de tiers (section 2). Dans ce cadre, nous relèverons les grands traits 

de l’exception du cadre privé en vue de la comparer à l’exception de copie privée du 

droit d’auteur. Enfin, nous conclurons par une réflexion exposant certaines 

conséquences et dérives liées à l’expiration des brevets sur les procédés d’impression 

(section 3). 

 

      Section 1 Objet de la protection 

Le brevet
179

 protège les inventions, c’est-à-dire les œuvres de l’esprit se 

situant dans le domaine de la technique et de l’industrie
180

. Il se distingue du droit 

d’auteur notamment par son objet, sa durée de protection plus courte
181

 et la nécessité 

d’un dépôt
182

 préalable à sa protection. Seront brevetables les inventions  nouvelles
183

, 

impliquant une activité inventive
184

 et susceptibles d’application industrielle
185

. Outre 

les brevets qui sont déposés sur les inventions reproduites en trois dimensions, les 

procédés d’impression peuvent eux-mêmes faire l’objet d’un dépôt. 

                                                 

179
 « Titre accordé par une autorité constituée (nationale ou supranationale) qui a pour objet de décrire 

et de revendiquer une invention et pour effet de conférer à celui qui en est le titulaire, pour une durée 

limitée et sous le contrôle des autorités judiciaires, un droit exclusif d’exploitation de l’intervention 

revendiquée » (V. CASSIERS et B. REMICHE, Droit des brevets d’invention et du savoir-faire: créer, 

protéger et partager les inventions au XXIe siècle, Bruxelles, Larcier, 2010, p. 11). 
180

 V. CASSIERS et B. REMICHE, op. cit., p 13. 
181

 En contrepartie de l’enrichissement du patrimoine de la communauté que ces biens nouveaux 

engendreront, la loi prévoit pour le créateur un droit exclusif d’exploitation d’une durée de 20 ans, 

alors qu’il est de 70 ans à partir du décès de créateur pour le droit d’auteur. 
182

 Ce droit exclusif de monopole temporaire et privé est conditionné par l’obtention pour l’inventeur 

d’un titre administratif qu’il obtiendra suite au dépôt d’une demande de brevet reprenant notamment la 

description et les revendications du demandeur (Art. XI.16, § 1
er

, 3°, CDE). 
183

 Elle est nouvelle au sens du CDE si elle n’est pas comprise dans l’état de la technique (Art. XI.6., § 

1
er

, CDE). 
184

 Elle est considérée comme « impliquant une activité inventive si, pour un homme du métier, elle ne 

découle pas d’une manière évidente de l’état de la technique » (Art. XI.7, CDE). 
185

 Art. XI. 3., al. 2, CDE. 
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§ 1   Les procédés d’impression 3D 

Étant donné qu’un brevet peut porter sur un procédé
186

, les dépôts sur les 

différentes techniques d’impression ont aussitôt afflué, si bien qu’il existe aujourd’hui 

des brevets sur la méthode d’impression par stéréolithographie, sur la technique du 

frittage par laser, etc.
187

. Les premières méthodes de fabrication additive remontent 

cependant à une vingtaine d’années, les brevets déposés sur ces procédés arrivent 

donc aujourd’hui à expiration
188

.  

 

§ 2   Les produits d’impression 3D 

Pour la première étape, le fichier CAO ne semble pas passer le cap des 

exclusions prévues par l’article XI.4 du CDE qui rejettent explicitement la 

brevetabilité pour les « plans, principes et méthodes »
189

, lorsque « la demande ne 

concerne que l’un de ces éléments, considéré en tant que tel »
190

. Le fichier CAO 

n’étant pas davantage que le plan de l’impression, il ne pourra pas à lui seul faire 

l’objet d’un dépôt
191

. 

 

En revanche, après la seconde étape qu’est la matérialisation, le produit 

fabriqué via le processus d’impression pris dans son ensemble pourra quant à lui être 

breveté après son enregistrement et s’il est une invention nouvelle impliquant une 

activité inventive et susceptible d’application industrielle, au sens du CDE
192

. 

 

      Section 2 Atteintes aux droits 

 Analysons les atteintes causées par le processus d’impression qui consisterait 

à reproduire une invention brevetée. À cette fin, nous distinguerons la contrefaçon 

directe et la contrefaçon indirecte. Alors que la première dénonce « l’utilisation 

                                                 

186
 Art. XI. 3., al. 1

er
, CDE. 

187
 LE GOFFIC et A. VIVÈS-ALBERTINI, op. cit., p. 40. 

188
 Le brevet sur la stéréolithographie a par exemple expiré en 2009 (US 5,575,330, [inventeur: C. 

HULL] Apparatus for production of three-dimentional object by stereolithography). 
189

 Art. XI. 4, § 1
er

, 3), CDE. 
190

 Art. XI. 4, § 2, CDE. 
191

 V. CASSIERS et B. REMICHE, op. cit., pp. 295-300. 
192

 Ibidem 
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directe de l’invention non autorisée par le titulaire du brevet »
193

, la contrefaçon 

indirecte consiste plutôt à « donner les moyens de mettre en œuvre l’invention à un 

tiers, lequel sera directement contrefacteur »
194

.  

 

§ 1   Impression 3D et contrefaçon directe 

A.   Contrefaçon d’un produit breveté 

La contrefaçon directe d’un produit breveté désigne « la fabrication, l’offre, la 

mise dans le commerce, l’utilisation ou bien l’importation ou la détention aux fins 

précitées du produit objet du brevet »
195

. 

 

La numérisation en fichier CAO d’un produit breveté, ainsi que son partage 

sur Internet ne semblent pas constituer de contrefaçon directe. Le CDE permet 

d’interdire la fabrication ou l’utilisation de l’objet produit, or la création du fichier 

CAO ne constitue pas de tels actes et le fichier n’est lui-même pas un « produit »
196

. 

Par ailleurs, il ne reproduit pas les fonctions techniques du brevet et ne peut dès lors 

constituer une atteinte
197

. L’éventuel partage sur Internet subira le même sort et sera 

immunisé contre la contrefaçon pour les mêmes raisons.  

 

Enfin, la matérialisation du fichier CAO pourra engendrer une contrefaçon 

directe de produit. La Cour de cassation reconnait l’infraction dès que les éléments 

essentiels du brevet se retrouvent dans l’impression, nonobstant les éventuelles 

altérations mineures apportées par le contrefacteur
198

. Cette vision large de la Cour 

permettra de faire obstacle aux tentatives d’un tiers de contourner le brevet en  

modifiant la matière première ou la technique d’impression.  

                                                 

193
 V. CASSIERS et B. REMICHE, op. cit., p. 300. 

194
 Ibidem. 

195
 Art. XI. 29, § 1

er
, CDE. 

196
 La notion de produit désigne un objet tangible. Il exclut de la sorte les fichiers CAO numériques 

(Voy. à ce sujet E. POUILLET, Traité théorique et pratique des brevets d’invention et de la contrefaçon, 

5
e 
éd., Paris, 1909, n°20). 

197
 G. VAN HECKE, F. GOTZEN et J. VAN HOOF, « Overzicht van echtspraak - Industriële eigendom, 

Auteursrecht 1975-1990 », T.P.R., 1990, p. 1790. 
198

 Cass., 3 février 2012, Ing. Cons., 2012, p. 214. 
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B.   Contrefaçon d’un procédé breveté 

La contrefaçon directe d’un procédé breveté vise pour sa part « l’utilisation 

d’un procédé objet du brevet ou, lorsque le tiers sait ou lorsque les circonstances 

rendent évident que l’utilisation du procédé est interdite sans le consentement du 

titulaire du brevet, l’offre de son utilisation sur le territoire belge»
199

. Elle pourrait 

qualifier l’hypothèse dans laquelle une entreprise commercialise des imprimantes 3D 

permettant de mettre en œuvre un procédé d’impression qui est lui-même breveté
200

. 

Le brevet porte ainsi sur la technique d’impression et sa protection est plus restrictive 

puisqu’elle suppose que le fournisseur sache […]
201

 que l’utilisation est interdite sans 

consentement.  

 

La contrefaçon ne sera reconnue que si l’offre d’utilisation porte sur le 

territoire belge
202

. Cette disposition, à notre sens mal rédigée en sa terminaison, 

pourrait dissimuler une épée de Damoclès pour le commerçant selon l’interprétation 

qu’on lui en donne : l’offre doit-elle être faite sur le territoire belge pour constituer 

une contrefaçon, ou est-ce l’utilisation subséquente par l’end-user sur le territoire 

belge qui cause l’atteinte dans le chef du commerçant ?  

 

Ces derniers mots nous semblent sonner faux de sorte que nous rejoindrons la 

conclusion de M. BUYDENS
203

 qui, au terme de son analyse
204

, considère que c’est 

l’offre d’utilisation et non l’utilisation elle-même qui doit être localisée en 

Belgique
205

. Remarquons qu’il serait injustifié de faire dépendre la responsabilité du 

fournisseur exclusivement de l’utilisation qu’en fera l’end-user
206

. Rappelons à cet 

égard que l’offre de procédé est un acte de contrefaçon directe, et comme le rapporte 

                                                 

199
 Art. XI. 29, § 1

er
, b), CDE. 

200
 Cette offre de l’utilisation d’un procédé est un acte de contrefaçon directe car elle constitue une 

manière directe d’exploiter l’invention (A. BENYAMINI, Patent infringement in the European 

Community, coll. IIC Studies, vol. 13, Weinheim, VCH Verlagsgesellschaft, 1993, p. 184). 
201

 « Ou qu’il soit évident qu’il sache ». 
202

 Art. XI. 29, § 1
er

, b), CDE. 
203

 Avocat associé de J. BAUGNIET, Professeur à l’ULB. 
204

 Elle se fonde sur les travaux préparatoires de la loi qui précisent que l’utilisation d’un procédé est 

interdite à condition que « l’offre d’utilisation du procédé ait lieu sur le territoire belge » (Projet de loi 

sur les brevets d’invention, exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. 1980-1981, n° 44-919/001, p. 

14). 
205

 M. BUYDENS, « Offre d’imprimante 3D et brevet : quelle cohabitation ? » in, L’impression 3D, défis 

et opportunités pour la propriété intellectuelle (sous la dir. De B. MICHAUX), op. Cit., pp. 112 et  113. 
206

 L’utilisant en Belgique, l’end user engagerait la responsabilité du fournisseur alors qu’il 

l’exonérerait en exportant l’imprimante pour l’utiliser à l’étranger. 
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le juge anglais A. BENYAMINI, elle constitue une atteinte par elle-même et la manière 

dont l’utilisateur utilisera ensuite le procédé n’est pas pertinente
207

. 

 

§ 2   Impression 3D et contrefaçon indirecte 

L’article XI. 29, § 2 CDE prévoit l’hypothèse de la contrefaçon indirecte 

prohibant « la livraison ou l’offre de livraison, sur le territoire belge, à une personne 

autre que celles habilitées à exploiter l’invention brevetée, des moyens de mise en 

œuvre
208

, sur ce territoire, de cette invention se rapportant à un élément essentiel
209

 de 

celle-ci, lorsque le tiers sait ou lorsque les circonstances rendent évident que ces 

moyens sont aptes et destinés à cette mise en œuvre »
210

. Cette disposition permet 

d’engager la responsabilité de certains acteurs qui interviennent dans la chaine des 

opérations du processus d’impression 3D en participant indirectement à la 

contrefaçon mais ne répondent pas à la définition de contrefaçon directe.  

 

Comme pour l’atteinte directe, le créateur du fichier CAO passera à travers les 

mailles du filet de la contrefaçon indirecte. Le cas échéant, c’est l’acte de fourniture 

qui fait défaut
211

. La création du fichier ne porte pas atteinte au brevet, en sera-t-il 

ainsi pour sa diffusion en ligne ? 

 

La réponse est négative, il deviendra contrefacteur non par la création du 

fichier mais bien par sa diffusion sur Internet
212

. Il s’agit en effet d’un moyen de mise 

en œuvre et se rapporte, comme l’ont confirmé le tribunal de commerce d’Anvers en 

2011
213

, la cour d’appel d’Anvers
214

 et le tribunal de grande instance de Paris en 

2009
215

, à un élément essentiel
 216

 de l’invention
217

. Il devra pour cela avoir proposé 

                                                 

207
 A. BENYAMINI, op. cit., p. 139. 

208
 Nous insistons. 

209
 Nous insistons. 

210
 Art. XI. 29, § 2, al. 1

er
, CDE. 

211
 M. BUYDENS, op. cit., pp. 112 et  113.p. 108. 

212
 Ibidem, pp. 109-109. 

213
 Le tribunal a considéré que les machines destinées à la reproduction ou à la copie de produits 

contrefaisants « constituent  des moyens se rapportant à un élément essentiel à l’invention » (Com. 

Anvers, 27 avril 2011, R.G. n° A/07/05905, Koninklijke Philips Electronics t. Disco press., inéd). 
214

 Anvers, 8 novembre 2005, Ing.-Cons., 2005/5, p. 502. 
215

 Le jugement concernait des plans d’installation permettant la réalisation d’un produit breveté (T.G.I. 

Paris, 29 octobre 2009, n° RU: 09/01558, disponible sur http://www.doctrine.fr (date de consultation 2 

juillet 2016)). 

http://www.doctrine.fr/
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l’offre sur le territoire belge
218

 et celle-ci devra concerner l’exploitation de l’invention 

en Belgique
219

. Cette condition de destination des moyens livrés est propre à la 

contrefaçon indirecte et justifiée par son essence
220

. Le prétendu contrefacteur ne 

pourra pour sa défense opposer l’inexistence de la contrefaçon en soutenant que 

l’utilisateur n’a pas mis en œuvre les moyens fournis et n’a pas imprimé le produit. 

En effet, la contrefaçon indirecte existe indépendamment de la contrefaçon directe et 

ne suppose pas la présence de celle-ci
221

. Le corollaire est qu’il ne pourra pas non plus 

se prévaloir des exceptions prévues en prétendant par exemple que l’utilisateur 

imprimera exclusivement à des fins non commerciales
222

. En revanche, il pourra 

prétendre ne « pas savoir »
223

 que les moyens sont « aptes et destinés à 

contrefaire »
224

. Cette dernière condition de mauvaise foi
225

 se distingue de celle 

prévue pour la contrefaçon directe par offre de procédé
226

, qui suppose uniquement 

l’absence de connaissance dans le chef du fournisseur de procédé de la portée du 

brevet
227

.  

 

Enfin, comme pour le droit d’auteur, le tenant d’un Fab Lab pourra opposer 

l’exonération de sa responsabilité. Son rôle consiste en effet à mettre à disposition les 

moyens que sont les imprimantes, c’est-à-dire des produits se trouvant couramment 

dans le commerce, ce qui exclut sa responsabilité indirecte
228

. De plus, le travailleur 

du Fab Lab mettant à disposition des imprimantes n’a pas de contrôle sur les 

impressions réalisées par les utilisateurs. Il pourra plaider son ignorance quant à la 

                                                                                                                                            

216
 La condition ne nécessite pas l’ensemble des éléments essentiels (V. CASSIERS et B. REMICHE, op. 

cit., p. 306). 
217

 Le fichier CAO est la numérisation du produit ou sa confection par modélisation sans laquelle 

l’impression est impossible. 
218

 Le tribunal de commerce précise que la condition est remplie si l’offre d’un produit breveté est faite 

sur un site destiné au public du territoire en cause (Com. Anvers, 11 juin 2010, R.G. n° A/08/06919, 

inéd.). 
219

 Projet de loi du 24 mars sur les brevets d’invention précité, p. 14. 
220

 Comme l’explique M. BUYDENS, « l’acte de livrer ou d’offrir des éléments de l’invention ne porte 

pas en soi atteinte au monopole du titulaire du brevet, ce n’est que si ces éléments sont “aptes et 

destinés” à la mise en œuvre de l’invention sur le territoire, que leur offre ou leur livraison peut porter 

préjudice au monopole du titulaire du brevet » (M. BUYDENS, op. cit., p. 111). 
221

 Anvers, 8 novembre 2005, Ing.-Cons., 2005, n°5, p. 502. 
222

 Art. XI. 29, § 2, al. 3, CDE. 
223

 Un fournisseur de modes d’emploi de produits brevetés sera considéré comme de mauvaise foi: 

(CA. Paris, 13 décembre 1979, P.I.B.D., 1980, n°256, III, p. 83).  
224

 M. BUYDENS, op. cit., p. 117. 
225

 Art. XI. 29, § 2, al. 1
er  

CDE. 
226

 Art. XI. 29, § 1
er

, b), CDE. 
227

 Projet de loi du 24 mars sur les brevets d’invention précité, p. 14. 
228

 Art. XI. 29, § 2, al. 2. 
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fabrication de contrefaçons au moyen de ses machines selon l’art. XI.29, § 2, CDE. 

Son exonération prendra davantage de sens étant donné qu’il n’est pas considéré 

comme fabricant et n’est ainsi pas contrefacteur direct. Dans le secteur des brevets, il 

ne sera donc pas inquiété. 

 

§ 3   Exceptions : Impression 3D dans le cadre privé, un équilibre rompu ? 

Bien que réunissant les éléments constitutifs d’une atteinte, le prétendu 

contrefacteur pourra opposer une exception limitativement prévue par le CDE. Les 

droits du titulaire ne s’étendent notamment pas aux actes accomplis à des fins 

scientifiques
229

, à la préparation de médicaments
230

, ou encore aux actes accomplis 

dans le cadre privé et à des fins non commerciales
231

.  

 

Le cas de l’exception pour copie privée a déjà fait l’objet de mûres réflexions 

dans le chapitre sur le droit d’auteur. Son homologue en droit des brevets étend 

cependant de manière non négligeable les droits de l’utilisateur jusqu’à déstabiliser 

l’équilibre entre ses droits et ceux du titulaire… 

 

On parlera d’exception comme en droit d’auteur mais il serait plus juste, 

comme certains le soutiennent
232

, de parler de « limite externe au monopole »
233

 
234

. 

Pour bénéficier de celle-ci, la cour d’appel de Gand précise qu’il est nécessaire de 

cumuler les deux conditions que sont le cadre privé et les usages à des fins non 

commerciales
235

. Le terme commercial doit d’ailleurs être interprété largement de 

sorte qu’il concerne toute activité professionnelle
236

. 
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 Art. XI. 34, § 1

er
, b), CDE. 

230
 Art. XI. 34, § 1
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 Art. XI. 34, § 1

er
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 Par exemple F. POLLAUD-DULIAN. Contra: J. PASSA. 
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question, voy. P. DE CANDÉ, « L’usage privé en propriété industrielle », in L’impression 3D, un 

nouveau défi pour la propriété intellectuelle (sous la dir. de C. LE GOFFIC), op. cit., p. 378. 
235

 Gand, 14 février 2005, I.R.D.I., 2005, p. 296.  
236

 P. DE CANDÉ, “L’usage privé en propriété industrielle”, op. cit., p. 379. 
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 L’exception relative à la sphère privée ne requiert pas la licéité de la source et 

ne prévoit pas de compensation équitable pour le détenteur du brevet comme c’est de 

mise en droit d’auteur. Nous nous sommes montrés jusqu’ici partisans de l’exception 

de copie privée pour l’impression 3D car elle défendait tant les droits de l’utilisateur 

que ceux du titulaire mais dans le cas du droit des brevets, l’équilibre semble rompu. 

La démocratisation de l’impression 3D et nos raisonnements sur la copie privée en 

droit d’auteur dénoncent une exception de sphère privée en inadéquation avec les 

usages actuels et potentiels qui en seront faits. Le régime juridique actuel ne prévoyait 

pas qu’il serait un jour si ordinaire pour un particulier de reproduire une invention 

avec un nombre d’appareils si réduit et des matériaux si accessibles. Or aujourd’hui 

n’importe quel end user pourra imprimer légalement une invention dont il a 

téléchargé les plans illégalement et sans compensation pour l’inventeur. 

 

De plus, cette exception risque d’avoir en aval de lourdes répercussions 

économiques qui pourraient, au fur et à mesure que se développent les pratiques 

d’impression 3D, « induire un changement radical des modes de consommation »
237

. 

Comme le relève justement C. LE GOFFIC, le consommateur se procurera les 

inventions sans se déplacer, gratuitement
238

 et sans faire marcher le commerce
239

. La 

démocratisation, la diversification montante des matériaux et plus généralement les 

progrès technologiques ne feront que renforcer le clivage en repoussant les limites de 

l’impression à l’infini.  

 

La problématique de la sphère privée sera davantage exploitée infra
240

 pour 

l’ensemble de la propriété industrielle lorsque nous tâcherons de présenter quelques 

pistes de solutions. Profitons d’une dernière section pour relever les conséquences de 

l’expiration des brevets portant sur les procédés d’impression 3D. 

 

                                                 

237
 C. LE GOFFIC et A. VIVÈS-ALBERTINI, op. cit., p. 47. 

238
 (Outre le prix de la matière première). 

239
 C. LE GOFFIC et A. VIVÈS-ALBERTINI, op. cit., p. 47 et 48. 

240
 Voy. infra, Chapitre 5, section 2, Quelques pistes pour asseoir un équilibre actuellement voué à être 

rompu. 
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      Section 3 Expiration des brevets sur les procédés 

d’impression, une porte ouverte aux dépôts opportunistes ? 

Les premiers brevets déposés sur ces procédés arrivent aujourd’hui à 

expiration. Alors que cette observation pourrait sembler bénigne, les répercussions 

économiques et juridiques en aval sont au contraire considérables. L’on peut 

évidemment voir venir une fulgurante expansion de l’impression 3D au fur et à 

mesure que ces brevets tombent dans le domaine public
241

, mais le corollaire de cet 

épanouissement de l’impression 3D pourrait toutefois être la convoitise de certains à 

se réapproprier ces ressources en déposant une multitude de brevets dans l’optique 

purement opportuniste
242

 d’étendre leur monopole ou de récupérer des parts sur le 

marché en interdisant la commercialisation aux concurrents
243

. Plus encore 

pourraient-ils profiter de ces brevets dans l’unique but de traquer les contrefacteurs et  

leur imposer des licences obligatoires sur leurs inventions brevetées, qu’ils ne mettent 

même plus au profit de l’innovation. L’impression 3D serait alors une opportunité 

pour les pratiques du patent troll
244

 et autres dérives contraires à l’innovation. 

 

Pour faire barrage à ces pratiques, certaines associations
245

 lancent des appels 

au public pour inciter les internautes à signaler les antériorités de l’état de la 

technique et empêcher les dépôts abusifs de brevets
246

. En effet, une procédure permet 

à tout tiers de présenter ses observations sur la brevetabilité d’une invention, en 

démontrant par exemple que l’invention faisant l’objet du dépôt est déjà dans l’état de 

la technique
247

. 

 

Enfin, clôturons ce chapitre en observant l’impact de l’impression 3D sur cet 

« état de la technique ». Pour déposer un brevet, il est nécessaire que l’invention soit 

                                                 

241
 LE GOFFIC et A. VIVÈS-ALBERTINI, op. cit., p. 41. 

242
 Relevons par exemple Panasonic Corporation qui a déposé une demande de brevet pour US 

13/503,217 pour « procédé de fabrication d’objets mis en forme de façon tridimensionnelle et un 

dispositif pour produire le même » (LE GOFFIC et A. VIVÈS-ALBERTINI, op. cit., p. 42). 
243

 LE GOFFIC et A. VIVÈS-ALBERTINI, op. cit., p. 42. 
244

 (ou Patent Assertion Entity) : pratique selon laquelle une entité acquiert un brevet et le met en 

œuvre de manière agressive au moyen de licences et contentieux dans l’unique but de rémunération, 

sans exploiter ce brevet. 
245

 Notamment l’association américaine Electronic Frontier Foundation. 
246

 LE GOFFIC et A. VIVÈS-ALBERTINI, op. cit., p. 42. 
247

 Voy. art 115 de la Convention sur le brevet européen, signée à Munich le 5 octobre 1973. 
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nouvelle, c’est-à-dire qu’elle ne soit pas comprise dans l’état de la technique
248

. Ce 

dernier est constitué par « tout ce qui a été rendu accessible au public avant la date de 

dépôt de la demande de brevet par une description écrite ou orale, un usage ou tout 

autre moyen »
249

. Peut-on considérer que la mise en ligne d’un fichier CAO fait 

plonger l’invention dans l’état de la technique ?  

 

Si le fichier CAO contient les caractéristiques principales de l’invention
250

, 

même s’il est difficile d’accès
251

, il fera tomber l’invention dans l’état de la technique, 

comme le confirme le tribunal du commerce de Gand
252

. Le cas échéant, d’aucuns 

pourraient être tentés de dévoiler leurs inventions en mettant leur numérisation 

disponible sur Internet mais difficile d’accès. Celui-ci tomberait tout de même dans 

l’état de la technique et permettrait d’empêcher un tiers de faire un dépôt sur la même 

invention. La mise en ligne permettrait donc de contourner les inconvénients du 

brevet en faisant l’économie du dépôt et en évitant son expiration, de garder 

l’invention secrète et de pouvoir s’opposer aux dépôts subséquents.  
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 Art. XI. 6, § 1
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, CDE. 

249
 Art. XI. 6, § 2, CDE. 

250
 Civ. Bruxelles, 28 novembre 2008, I.R.D.I., 2009, p. 147 ; Com. Gand, 24 juin 2010, I.C.P.I-

Ing.Cons., 2010, p. 579 ; Bruxelles, 17 septembre 2012, I.R.D.I., 2013, p. 40; Com. Gand, 20 janvier 

2011, I.R.D.I., 2011, p. 61. 
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 Voy. en ce sens D. DOHERTY, « Downloading infringement: Patent Law as Roadblock to the 3D 

Printing Revolution », H.V.J.L.T., 2012, p. 371; B. DE VUYST, Handelboek Octrooien, Bruges, die 

Keure, 2006, p. 39. 
252

 Com. Gand, 20 janvier 2011, I.R.D.I., 2011, p. 61. 
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Chapitre 3     Droit des dessins et modèles 

Bien que les nouveaux défis que suscite l’impression 3D animent par priorité 

le secteur du droit d’auteur, de nouvelles questions émergent également dans le 

domaine du droit des dessins et modèles
253

. Même si ce secteur est considéré par 

certains comme le « parent pauvre des droits intellectuels »
254

, le droit des dessins et 

modèles doit lui aussi être remis en question et ne peut être délaissé dans notre étude.  

 

A nouveau, nous ne prétendrons pas épuiser toutes les questions qui pourraient 

se poser dans le domaine mais nous choisirons celles qui, à notre estime, se poseront 

davantage dans la pratique suite à la démocratisation de l’impression. Ainsi, nous 

analyserons à partir de quelle étape
255

 l’impression peut être protégeable pour ensuite 

nous intéresser aux atteintes et à leurs exclusions. Enfin, nous observerons une 

opportunité qui se dessine grâce à un régime légal de limitations et d’exclusions des 

droits du titulaire. 

 

      Section 1 Objet de la protection 

Selon l’article 3, a), du règlement n° 6/2002, les dessins et modèles protègent  

« l’apparence d’un produit ou d’une partie de produit que lui confèrent, en particulier, 

les caractéristiques des lignes, des contours, des couleurs, de la forme, de la texture 

et/ou des matériaux du produit lui-même et/ou de son ornementation »
256

. Les 

instruments légaux
257

 prévoient une protection pour un dessin ou un modèle à la 

double condition qu’il soit nouveau et qu’il présente un caractère individuel
258

.  

 

                                                 

253
À ce titre, l’on distinguera le modèle qui désigne l’aspect du produit en trois dimensions, plutôt que 

le dessin qui se défère à l’aspect en deux dimensions.  
254

 D. KAESMACHER et H. VANHEES, “Dessins ou modèles industriels belges et communautaires », in 

Les droits intellectuels (sous la dir. de D. KAESMACHER), 2
e
 éd. Bruxelles, Larcier, 2013, p. 406. 
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 Voy. aussi M. DRIESSEN, « 3D printen: een revolutie in het modellenrecht (?) » B.M.M. Bull., 2015, 

n° 2, pp. 78-82. 
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 Art 3, a), du Règlement n° 6/2002 du Conseil du 12 décembre 2001 sur les dessins ou modèles 

communautaires, J.O.C.E. L. 3 du 5 janvier 2002, p. 1. 
257

 Le règl. (CE) n° 6/2002 et la CBPI (Convention Benelux en matière de propriété intellectuelle 

(marques et dessins ou modèles), faite à La Haye le 25 février 2005, approuvée par la loi du 22 mars 

2006, M.B., 26 avril 2006, p. 21867). 
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 Art. 4 du règl. (CE) n° 6/2002; art. 3.1, al. 1
er

 et 3.3 CBPI. 
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Cependant, l’article 8 du règlement exclut la protection d’un produit par le 

droit des dessins et modèles lorsque sa forme est imposée par sa fonction 

technique
259

. Il exclut aussi la protection des éléments dont la forme est nécessaire
260

 

pour assurer le raccord ou l’interconnexion
261

. Cette dernière exclusion dénommée 

« exception de  must fit » 
262

 concerne les produits complexes
263

. 

 

Concernant l’impression 3D, les fichiers CAO ne pourront être protégés car, 

comme le soutiennent V. CASSIER et A. STROWEL, ils ne « peuvent pas être considérés 

comme l’aspect visible d’un produit. Il s’agit plutôt de l’aspect invisible ou du plan de 

fabrication de l’objet »
264

. L’objet ne répondra pas non plus à la définition de produit 

au sens du règlement et sera exclu de la protection
265

. 

 

La seconde phase qu’est la matérialisation, pourrait quant à elle faire l’objet 

d’une protection
266

 à condition qu’elle soit davantage que la simple réplication d’un 

objet existant qui ne présenterait alors aucun caractère individuel ou nouveauté. 

 

 

 

                                                 

259
 Art. 8. 1 du règl. (CE) n° 6/2002.  

260
 Le caractère nécessaire est primordial et se différencie du principe non retenu du must match qui 

concerne les éléments qui confèrent un aspect harmonieux à l’ensemble.  
261

 Art. 8. 2 du règl. (CE) n° 6/2002.  
262
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264

 V. CASSIERS et A. STROWEL, « Le droit des dessins et modèles “mis sous pression“ par l’impression 
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MICHAUX), op. cit., p. 79. 
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d’ordinateur (art. 3. 1, al. 4 CBPI). 
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 C. LE GOFFIC et A. VIVÈS-ALBERTINI, op. cit., p. 40. 
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      Section 2 Atteintes aux droits 

§ 1   Atteintes 

Le titulaire d’un droit de dessin ou modèle a « le droit exclusif de l’utiliser
267

 

et d’interdire à tout tiers de l’utiliser sans son consentement »
268

. L’article 10 du 

règlement précise que la protection s’étend à « tout dessin ou modèle qui ne produit 

pas sur l’utilisateur averti une impression globale différente
269

. La convention 

Benelux prévoit une disposition similaire
270

, si ce n’est que le règlement limite la 

protection pour les modèles non enregistrés aux seuls actes d’utilisation qui résultent 

d’une copie du modèle protégé. Un modèle non enregistré octroiera une protection 

plus restreinte étant donné qu’un créateur indépendant ne connaissant pas le modèle 

divulgué ne pourra être poursuivi
271

. 

 

Pour le cas de l’impression 3D, la création et la diffusion non autorisée du 

fichier CAO ne peuvent être qualifiées d’actes de contrefaçon
272

. En effet il ne s’agit 

pas de fabrication de produit, ni d’utilisation, ni de mise sur le marché et pas 

davantage d’offre d’un produit dans lequel le modèle est incorporé
273

. De plus, 

comme le relève C. LE GOFFIC, le terme incorporant fait référence à un objet 

incorporel, alors que le fichier CAO est quant à lui immatériel
274

.  

 

Au contraire, pour la matérialisation, l’impression de modèle protégé ou de 

pièces protégées sans autorisation serait un véritable acte de fabrication
275

. Une 

modification mineure du produit lors de l’impression par le contrefacteur ne 

l’exonèrera pas de sa responsabilité dès lors que le résultat ne produira pas sur 

l’observateur averti une impression visuelle globale différente
276

. Le contrefacteur ne 

                                                 

267
 Par utilisation, le règlement vise « la fabrication, l’offre, la mise sur le marché, l’importation, 

l’exportation ou l’utilisation d’un produit dans lequel le dessin ou modèle est incorporé ou auquel 
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268

 Art. 19. 1 du règl. (CE) n° 6/2002. 
269

 Art. 10 du règl. (CE) n° 6/2002 et art. 3. 16. 1, CBPI. 
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 Art. 3. 16. 1, CBPI. 
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 Art. 19. 2 du règl. (CE) n° 6/2002. 
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 C. LE GOFFIC et A. VIVÈS-ALBERTINI, op. cit., p. 41. 
273

 Art. 19. 1 du règl. (CE) n° 6/2002. 
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 C. LE GOFFIC et A. VIVÈS-ALBERTINI, op. cit., p. 41. 
275
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276
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pourra invoquer son ignorance de l’existence d’un modèle protégé que dans le cas 

d’un modèle non enregistré
277

. 

 

§ 2   Limitations aux atteintes 

D’abord, la portée territoriale du modèle sera limitée au territoire couvert par 

l’enregistrement selon qu’il ait été enregistré sur le territoire du Benelux ou de 

l’Union européenne. À nouveau, le fichier CAO immatériel est transférable et 

déplaçable de façon illimitée à tel point qu’il ne sera guère difficile de faire imprimer 

l’objet hors du champ d’application territorial en vue de contourner la protection
278

.  

 

Ensuite, les textes législatifs prévoient des exceptions notamment pour les 

actes accomplis à des fins expérimentales
279

, pour les actes de reproduction à des fins 

d’illustration ou d’enseignement
280

 et enfin pour les actes accomplis à titre privé et
281

 

à des fins non commerciales
282

. Contrairement au droit d’auteur et comme pour le 

droit des brevets, elle ne suppose pas la licéité de la source
283

 ni une compensation 

équitable pour le titulaire du droit. Cette sphère privée n’a pas encore été développée 

en matière de dessins et modèles telle qu’elle l’a été en matière de droit d’auteur de 

sorte que ses frontières sont encore floues. Les observations seront ici les mêmes que 

pour le droit des brevets : les possibilités laissées à l’end-user sont immenses à tel 

point que celui-ci peut se procurer n’importe quel fichier même obtenu illicitement et 

le matérialiser par imprimante 3D pour usage privé, sans craindre une quelconque 

action en contrefaçon! 
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 Art. 19. 2 du règl. (CE) n° 6/2002. 
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 V. CASSIERS et A. STROWEL, op. cit., pp. 80 et 81. 
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 C. LE GOFFIC et A. VIVÈS-ALBERTINI, op. cit., p. 41. 
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      Section 3 Pièces détachées et réparation des produits 

complexes : une trop grande opportunité laissée au marché 

dérivé ? 

La directive sur la protection juridique des dessins et modèles du 13 octobre 

1998
284

 a prévu une disposition de freeze plus
285

 permettant aux États membres de 

libéraliser le marché en prévoyant une exception au droit des dessins et modèles pour 

la réparation des produits complexes, c’est-à-dire des produits « se composant de 

pièces multiples qui peuvent être remplacées de manière à permettre le 

démontage»
286

. Cette initiative a été prise et l’exception est à présent prévue par la 

convention Benelux
287

 de telle sorte qu’il existe à présent des divergences au sein de 

l’Union européenne
288

. La CBPI
289

 prévoit que « le droit exclusif à un dessin ou 

modèle qui constitue une pièce d’un produit complexe n’implique pas le droit de 

s’opposer à l’utilisation du dessin ou modèle à des fins de réparation
290

 de ce produit 

complexe en vue de lui rendre son aspect initial »
291

. 

 

  Bien que l’exception de must match
292

 n’ait pas été retenue pour le droit des 

dessins et modèles, l’utilisation à des fins de réparation permettra à un fabricant sur 

un marché dérivé d’échapper à l’emprise du droit exclusif et de proposer des pièces 

imprimées en 3D pour la réparation de produits complexes pour lesquels il n’a pas les 

droits et qui plus est, il pourra utiliser l’exception dans un souci de must match. Les 

conséquences de cette exception pourraient peser sur la balance du marché et comme 

le relèvent V. CASSIERS et A. STROWEL, « réduire considérablement la maîtrise des 
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fabricants et titulaires de modèles sur le cycle de vie de leurs produits et sur le 

renouvellement de leurs gammes »
293

. 

 

 De plus, outre les conditions de nouveauté et du caractère individuel prévues 

par le législateur, une troisième condition impose que la pièce incorporée dans un 

produit complexe reste visible lors de l’utilisation normale du produit
294

. Cette 

troisième condition étend davantage la possibilité pour ces fabricants de s’implanter 

sur le marché de la vente de pièces détachées sans craindre une action en contrefaçon 

par le titulaire des droits de dessins ou modèles ! Ces fabricants et entreprises 

pourront profiter de la condition de visibilité pour produire en 3D et commercialiser 

des pièces non visibles d’un produit complexe sur lesquels la protection du produit 

complexe ne s’étendra pas.  

 

 L’impression 3D ne dévoilerait-elle pas un régime légal de protection 

insuffisant au regard des nouvelles opportunités qu’elle offre ? Les exceptions trop 

larges ne font-elles pas trop brutalement basculer l’équilibre des droits en faveur de 

l’utilisateur, que celui-ci soit commerçant ou particulier ? Celui-ci est en droit 

d’installer un commerce exclusivement basé sur des modèles protégés sur lesquels il 

n’est pas titulaire de droits. Il pourra commercialiser des pièces imprimées en 3D pour 

réparer des modèles complexes protégés,  imprimer et vendre des pièces non visibles 

d’un modèle protégé ainsi que celles qui assurent l’interconnexion ou qui sont 

imposées par leur fonction technique.  

 

 La démocratisation de l’impression va mettre à mal des droits du titulaire de 

modèles. Ne devrait-on pas étendre certains droits ou réduire certaines exceptions ? 

Une piste serait, comme c’est de mise dans certains États
295

, d’étendre la protection 

pour les aspects non visibles et pour les pièces fonctionnelles
296

. 
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  Les autorités de la concurrence, fidèles servantes de la libération des pièces 

détachées, n’ont cependant jamais
297

 accepté une évolution législative dans cette 

direction
298

. Les mesures pour rétablir un équilibre voué à être rompu ne sont ainsi 

pas prêtes à être accueillies … 

 

Chapitre 4     Droit des marques 

 Terminons notre analyse par le quatrième secteur de la propriété 

intellectuelle : le droit des marques. Sans prétendre à l’exhaustivité, nous garderons le 

même schéma en jugeant d’abord si le fichier CAO et la matérialisation peuvent être 

déposés comme marques, pour ensuite analyser dans quelle mesure ils peuvent porter 

atteinte à une marque existante. Nous relèverons ensuite certaines limitations à ces 

atteintes pour terminer par quelques mots sur la limitation de la vie des affaires. 

 

      Section 1 Objet de la protection 

Le législateur permet la constitution d’une marque sur les « dénominations, 

dessins, empreintes, cachets, lettres, chiffres, formes de produits ou de 

conditionnement et tous autres signes susceptibles d’une représentation graphique 

servant à distinguer les produits ou les services d’une entreprise»
299

. Notons que la 

représentation graphique de la marque ne sera plus nécessaire, comme le prévoit la 

directive du 16 décembre 2015 rapprochant les législations des États membres sur les 

marques
300

.  

 

  Concernant le fichier CAO, le CDE refuse toute marque constituée 

« exclusivement par la forme qui est imposée par la nature même du produit
301

, qui 
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donne une valeur substantielle
302

 au produit ou
303

 qui est nécessaire à l’obtention d’un 

résultat technique
304

 »
305

. Ces exclusions dressent un mur que le fichier CAO ne 

franchira censément pas. En effet, la forme reprise par le fichier CAO ne serait-elle 

pas ce qui donne la valeur substantielle du produit ? Même si le fichier CAO passe le 

cap des exclusions, il se heurtera à un manque vraisemblable de distinctivité 

nécessaire pour la marque qui exclura sa protection
306

. 

 

 En revanche, le produit finalement matérialisé grâce à ce fichier pourrait 

répondre à une telle définition et franchir le mur des motifs absolus de refus 

d’enregistrement
307

. L’on peut imaginer que certaines formes assez distinctives 

d’objets imprimés par imprimante 3D soient déposées comme marques 

tridimensionnelles
308

. 

 

      Section 2 Atteintes aux droits  

§ 1   Atteintes 

 Le titulaire d’une marque pourra interdire l’usage de signes identiques ou 

même similaires s’ils causent un risque de confusion
309

. L’on peut alors se demander 

dans quelle mesure il est possible, par impression 3D, de porter atteinte à une marque 
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déposée. Parcourons à nouveau le processus d’impression à travers sa phase de 

modélisation ou numérisation, la mise en ligne du fichier et sa matérialisation. 

 

 La première phase de numérisation d’un objet dont la forme est protégée par le 

droit des marques ne portera pas elle-même atteinte à celle-ci. Un fichier CAO 

n’apportera pas la confusion dans l’esprit du consommateur au point qu’il ne sache 

plus distinguer l’origine du produit
310

. Certains relèvent aussi que ces fichiers ne 

désignent pas des produits similaires puisqu’il s’agit de plans, ils ne peuvent donc 

constituer une contrefaçon
311

.  

 

 Le partage en ligne du fichier ne fera à priori pas non plus l’objet de censure 

par le droit des marques, pour les raisons développées au paragraphe précédent. Le 

propriétaire de la marque ne sera pas en mesure de faire valoir une action similaire à 

celle dont il bénéficierait en droit d’auteur étant donné l’absence en droit des marques 

d’une action pour atteinte indirecte. T. DE HAAN objecte toutefois que le fichier CAO 

constituerait une contrefaçon par sa diffusion sur Internet lorsqu’il est accompagné 

d’une représentation visuelle du signe identique ou similaire à la marque et s’il en tire 

des revenus
312

.  

 

 Dans la seconde phase qu’est la matérialisation d’un objet, on peut imaginer 

des atteintes à différents types de marques. A notre sens, adjoindre une marque 

existante à un produit imprimé en 3D pourrait nuire à la marque verbale ou 

figurative ; octroyer une couleur au produit imprimé pourrait s’identifier comme un 

usage de la marque de couleur enregistrée ; imprimer un produit selon une forme 

déposée comme marque constituerait un usage de la marque tridimensionnelle. Le 

titulaire sera dans ces cas en droit d’en interdire l’usage dans la vie des affaires, 

comme la production aux fins de vente
313

 ou de publicité
314

. Il pourra aussi s’opposer 

                                                 

310
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à toute modification qui pourrait porter atteinte à la fonction de qualité ou d’origine
315

 

de sa marque lorsque par exemple, un objet complexe a été modifié par imprimante 

3D
316

.  

 

 On peut alors se demander quel sera l’impact sur la responsabilité lorsque le 

contrefacteur fait usage de la marque dans un Fab Lab. Rappelons-nous qu’en droit 

d’auteur, la jurisprudence belge immunise les travailleurs de Fab Labs pour les actes 

de contrefaçon ordonnés à ceux-ci par les utilisateurs, ces derniers endossant 

pleinement la qualité de copistes
317

. En droit des marques, l’article 2. 22. 6, CBPI 

prévoit que le titulaire pourra demander des injonctions de cessation contre ces 

intermédiaires que sont les travailleurs des Fab Labs car l’utilisation de leurs services 

par le tiers peut porter atteinte à la marque. Concernant leur responsabilité, la Cour de 

justice a considéré qu’un opérateur s’exécutant sur commande d’un tiers ne faisait pas 

lui-même usage de la marque, même s’il est rémunéré
318

. Le travailleur dans un Fab 

Lab ne verrait ainsi pas sa responsabilité engagée. L’utilisateur en revanche sera 

contrefacteur à la condition que l’usage des impressions soit dans la vie des affaires, 

c’est-à-dire dans le cadre d’une activité commerciale, en vue d’un avantage 

économique et non dans la sphère privée
319

.  

 

§ 2   Limitations aux atteintes 

 Une première limitation aux droits du titulaire est la limitation territoriale du 

droit des marques. Le titulaire ne peut s’opposer aux utilisations faites de sa marque 

que dans le territoire couvert par celle-ci. La question du territoire semble se poser 

lorsqu’un fichier CAO est mis en ligne sur Internet, précisément parce qu’il devient 

disponible sur l’ensemble des territoires, dont les territoires visés par la protection. A 

ce propos, T. DE HAAN précise que « le droit des marques étant un droit territorial, il 

ne pourra être exercé que si le site Internet proposant le téléchargement du fichier est 
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”dirigé vers”  le territoire protégé par le droit »
320

.  Pour en juger, la jurisprudence de 

la Cour de justice a développé des indices
321

 que le juge pourra apprécier pour statuer 

sur la contrefaçon
322

. 

 

 Ensuite, en vertu du principe de spécialité, le titulaire d’une marque ne pourra 

s’opposer qu’aux usages du signe en relation avec les produits pour lesquels sa 

marque a été enregistrée. Or, l’on remarque qu’une pratique des plus appliquées de 

l’impression 3D consiste à imprimer un objet en 3D et lui attribuer une tout autre 

utilité que celle qui lui était destinée. En modifiant le produit, sa nature ou sa 

destination, ne serions-nous pas face à un nouveau produit qui rendrait parfaitement 

licite l’usage de la marque
323

?  

 

 Aussi, la qualification de contrefaçon suppose que l’usage de la marque soit 

fait dans la vie des affaires
324

. Les droits du titulaire ne s’étendent donc pas aux 

usages purement individuels de la marque, dans le domaine privé
325

. 
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      Section 3 La « vie des affaires »  suit son cours… 

 Il n’existe pas, comme pour les autres droits de la propriété intellectuelle, 

d’exception pour la sphère privée, mais le droit des marques exclut directement celle-

ci de son champ d’application. Une reproduction ne sera qualifiée de contrefaçon qu’à 

condition qu’elle soit faite « dans la vie des affaires »
 326

, c’est-à-dire qu’elle dépasse 

la sphère privée
327

 et plus précisément qu’elle se situe « dans le contexte d’une 

activité commerciale visant un avantage économique et non dans le domaine 

privé »
328

. L’apposition du signe d’une marque sur un objet à des fins privées ne sera 

donc pas répréhensible contrairement à son exploitation à des fins lucratives. 

  

 Le droit des marques ne semble pas ouvrir des pistes de réflexion aussi riches 

que son comparse le droit d’auteur. Au niveau des dépôts, un nombre incalculable de 

nouvelles marques tridimensionnelles de formes spécifiques pourraient être déposées, 

mais celles-ci se heurtent à un manque de distinctivité aux yeux du consommateur et 

sont très souvent refusées
329

. Au niveau des atteintes, la démocratisation de la 

technologie multiplie les potentiels contrefacteurs et diversifie les sources, mais le 

titulaire reste en mesure d’agir face à ces atteintes
330

. Enfin, l’exclusion de la 

protection pour la sphère privée en droit des marques est moins mise à mal que 

l’exception de copie privée en droit d’auteur. Cette dernière ayant déjà retenu 

longuement notre attention, nous nous en tenons là pour la question de la vie des 

affaires et renvoyons le lecteur intéressé à d’autres analyses
331

. 
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Chapitre 5     Considérations générales et réflexions pour asseoir 

un équilibre actuellement voué à être rompu 

      Section 1 Considérations générales aux quatre droits de la 

propriété intellectuelle 

§ 1   Constat : multiplicité d’acteurs 

 En plus de la difficulté causée par l’existence d’un procédé en deux phases qui 

remet en cause certaines règles juridiques, l’impression 3D innove en faisant 

intervenir une multiplicité d’acteurs tout au long de son processus
332

.  

 

 On peut comptabiliser onze intervenants dans la chaine de l’impression. Le 

concepteur de logiciels CAO intervient d’abord, pour permettre au créateur de 

fichiers CAO de numériser le produit en le scannant ou en le modélisant. Un troisième 

acteur peut ensuite soit mettre en ligne les fichiers CAO sur des sites mis à disposition 

par des hébergeurs, soit les partager grâce aux logiciels peer-to-peer conceptualisés 

par un cinquième acteur. Leur accessibilité est facilitée par les auteurs d’hyperliens et 

de moteurs de recherche qui permettent à un utilisateur de télécharger les fichiers. 

C’est ensuite au tour de l’imprimeur d’intervenir en matérialisant le fichier à domicile 

ou dans un Fab Lab, en utilisant la matière première achetée chez un tiers et les 

appareils d’impression achetés chez un vendeur.  

 

§ 2   Responsabilité de certains acteurs secondaires 

 Après avoir établi le régime juridique applicable pour la création du fichier 

CAO, sa mise en ligne et son impression, l’on peut s’interroger sur la responsabilité  

d’autres intervenants plus secondaires au processus d’impression 3D. Un titulaire de 

droits ayant subi une atteinte doit en effet savoir contre qui il peut intenter une action 

et pour quelle atteinte. Nous ne prétendrons pas traiter le cas de l’ensemble des 

                                                 

332
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acteurs intervenants dans la chaine d’impression
333

, mais tâcherons de retenir une 

attention particulière pour ceux dont la responsabilité est influencée par la 

démocratisation de l’impression 3D et dont l’imputabilité pèse sur l’équilibre des 

droits entre le titulaire et l’utilisateur. Ainsi, quelle est la responsabilité des acteurs 

lors de l’hébergement en ligne des fichiers CAO, lors de leur téléchargement 

subséquent ainsi que lors de la vente du produit matérialisé ? 

 

A.   L’hébergeur en ligne de fichiers CAO 

   I.    En droit d’auteur 

Les hébergeurs permettent aux utilisateurs la mise en ligne et le 

téléchargement de fichiers CAO en vue de leur impression en 3D. En stockant le 

fichier sur leurs sites, ils effectuent un acte de reproduction et de communication au 

public au sens de l’article XI. 165, § 1 du CDE. Considérant leur rôle secondaire, le 

Parlement européen a cependant jugé nécessaire de prévoir un régime d’immunité
334

  

des hébergeurs pour le contenu illicite fourni par les utilisateurs. La notion 

d’hébergement désignant « toutes formes de stockage de contenus fournis par des 

tiers »
335

, les sites tels que Thingiverse
336

  pourront vraisemblablement se couvrir de 

cette immunité à condition qu’ils gardent un rôle passif qui les maintienne dans 

l’ignorance du contenu illégal
337

. 
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La loi du 11 mars 2003
338

 sur certains aspects juridiques des services de la 

société de l’information
339

 transposant la directive n° 31/2000 prévoit l’immunité du 

fournisseur du service aux conditions de ne pas avoir connaissance de l’information 

illicite et de prendre une prompte mesure de suppression du contenu ou de blocage de 

l’accès en cas de connaissance
340

. Sa responsabilité ne pourra être engagée que dans 

la mesure où les services sont fournis contre rémunération
341

, la doctrine interprétant 

cette notion de manière large
342

. Ainsi, les hébergeurs pourront se prévaloir de cette 

immunité et ne seront pas inquiétés pour les fichiers CAO illicites fournis par leurs 

utilisateurs. Notons que le débat serait tout autre pour le cas du Peer-to-peer, qui 

n’implique pas à proprement dit d’hébergement en ligne
343

. 

 

   II.    En propriété industrielle 

 En droit des marques, le titulaire peut s’opposer aux usages faits par un tiers 

d’un signe similaire ou identique à sa marque. L’interdiction porte donc sur 

« l’utilisation du signe dans le cadre de sa propre communication commerciale »
344

, 

donc  l’hébergeur ne fait pas lui-même usage de la marque en affichant seulement des 

offres de téléchargement de fichiers mis en ligne par les utilisateurs. Quand bien 
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20, § 1
er 

de la loi du 11 mars 2003). Cependant, ne stockant pas les fichiers, il n’effectuera pas non plus 

d’acte illégal de reproduction. Il pourra être poursuivi pour acte de communication au public selon 

l’article XI. 165, § 1
er

, al. 4, CDE. Sur le peer-to-peer, voy. F. DUBUISSON, « Les implications 

juridiques et économiques du téléchargement d’oeuvres sur Internet : les clés du débat », in Le 

téléchargement d’oeuvres sur Internet- Perspectives en droit belge, français, européen et international, 

(sous la dir. de C. DOUTRELEPONT, F. DUBUISSON et A. STROWEL), coll. Droit des technologies, 

Bruxelles, Larcier, 2012, p. 27. 
344

 C.J.U.E., 12 juillet 2011, L’Oréal c. eBay, C-324/09, précité, pt. 102. 



 52 

même, il pourrait à nouveau bénéficier de l’immunité prévue par la loi du 11 mars 

2003
345

. 

 

En droit des dessins et modèles, il ne sera à priori
346

 pas responsable car il ne 

s’agit pas non plus de fabrication de produit, ni d’utilisation (…)
347

 et le fichier CAO 

ne remplit pas les critères prévus pour être qualifié de produit 
348

. À nouveau, la 

discussion est ouverte au sujet de sa responsabilité en tant qu’intermédiaire. À notre 

sens, il ne pourra être poursuivi étant donné d’une part que la loi du 11 mars 2003 

prévoit un régime de responsabilité pour les informations fournies et d’autre part que 

la contrefaçon se situe en aval, dans l’usage du modèle et donc dans l’impression elle-

même et non dans le fichier CAO. L’information fournie n’étant pas contrefaisante, il 

ne sera pas inquiété
349

. 

 

Enfin, le droit des brevets se distingue quant à lui par un double régime de 

contrefaçon directe et indirecte. L’offre du fichier CAO ne s’identifiant pas à 

l’invention elle-même, elle ne constituera pas de contrefaçon directe. Concernant la 

contrefaçon indirecte par fourniture de moyens, elle pourra être couverte par 

l’immunité prévue à l’article 20 de la loi de 2003 et l’hébergeur ne sera pas inquiété. 

 

B.   Le downloader des fichiers CAO 

 En droit d’auteur, le téléchargement illégal d’un fichier CAO sera constitutif 

d’une atteinte par reproduction sans autorisation en vertu de l’article XI. 165, §1
er 

CDE. L’illicéité de la source empêchera de surcroît le contrefacteur de se prévaloir de 

l’exception de copie privée
350

. 

 

 En revanche, tant en droit des brevets qu’en droit des dessins et modèles ou en 

droit des marques, le titulaire ne pourra dénoncer une atteinte causée par le simple 

                                                 

345
 T. DE HAAN, op. cit., p. 63. 

346
 La jurisprudence à ce sujet est à notre connaissance inexistante. Espérons que les cours et tribunaux 

nous fournirons davantage de réponses dans l’avenir. 
347

 Art. 19. 1 du règl. (CE) n° 6/2002 précité. 
348

 L’art. 3. b) du règl. (CE) (CE) n° 6/2002 précité considère comme produit tout article industriel ou 

artisanal et le fichier CAO ne répond pas à ces critères. 
349

 Prions pour que la jurisprudence future vienne approuver cette constatation. 
350

 C.J.U.E., 10 avril 2014,  ACI Adam BV e.a. c Stichting de Thuiskopie, C-435/12, Comm. Com. 

électr., 2014, comm. 51, C. CARON. 
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téléchargement d’un fichier numérisant un produit sur lequel il possède certains 

droits.  Il devra attendre que le fichier CAO soit incorporé dans un produit pour qu’il 

porte atteinte. 

 

C.   Le vendeur d’objets imprimés 

 Le cas de la vente d’un produit protégé par un droit intellectuel sera, tous 

droits confondus, contrefaisant. C’est une reproduction illégale
351

 et un acte de 

distribution
352

 d’une œuvre au sens du droit d’auteur, une atteinte directe au droit des 

brevets par la fabrication, l’offre et la mise dans le commerce de l’invention
353

, une 

utilisation
354

 illicite d’un produit dans lequel le modèle protégé est incorporé
355

 et une 

contrefaçon au sens du droit des marques si le signe de la marque
356

 est apposé sur les 

produits mis en vente
357

.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                 

351
 Art. XI. 165, § 1

er
, al. 1

er
, CDE. 

352
 Art. XI. 165, § 1

er
, al. 5, CDE. 

353
 Art. XI. 29, § 1

er
, al. 1, a), CDE. 

354
 L’art. 3. 16. 2. CBPI regroupe la fabrication, la vente, l’offre dans la notion d’utilisation. 

355
 Art. 3. 16. 1, CBPI 

356
 Art. 2. 20. 2, CBPI. 

357
 A.-P. ENGELFRIET,  « 3D printen: revolutie of de nieuwe Napster? », Tijdschrift voor Internetrecht, 

2011, p. 141. 
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§ 3   Tableau récapitulatif : les atteintes 

 Le tableau synthétise ainsi les atteintes que l’impression 3D peut porter aux 

quatre droits de la propriété intellectuelle, aux différentes étapes du processus. Il 

n’illustre que le régime majoritaire pour chacun des cas que nous avons choisis 

d’analyser, sans prendre en compte les exceptions, limitations, doctrine et 

jurisprudence qui s’y attachent.  

 

 

 

 

Droit 

d’auteur 

Brevet Dessin & 

Modèle 

Marque 

Création du fichier 

CAO 

Oui Non Non Non 

Mise en ligne du 

fichier CAO 

Oui Oui Non Non 

Hébergement en ligne 

du fichier CAO 

Non Non Non Non 

 

Téléchargement du 

fichier CAO 

Oui Non Non Non 

Mise à disposition 

d’appareils (Fab Lab) 

Non Non Non Non 

Matérialisation du 

produit (impression) 

Oui Oui Oui Oui 

Vente du produit 

imprimé 

Oui Oui Oui Oui 
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§ 4   Le triple test 

Le triple test est un instrument consacré initialement par la Convention de 

Berne
358

 et ensuite repris dans d’autres textes légaux
359

, qui conditionne l’application 

des exceptions du droit d’auteur à la réussite d’un « triple test »
360

. Cette barrière 

légale tend à réduire à néant une exception qui provoquerait un dommage excessif au 

titulaire de droits
361

. Ainsi, les exceptions doivent être limitées à certains cas 

spéciaux
362

, ne pas être de nature à porter atteinte à l’exploitation normale de 

l’œuvre
363

 et ne pas causer de préjudice injustifié aux intérêts légitimes du détenteur 

du droit
364

. Un test en trois étapes a été de manière similaire consacré pour le secteur 

des brevets
365

, des modèles
366

 et des marques
367

, en tenant compte des spécificités de 

chacun
368

 
369

.  

 

En droit d’auteur, l’exception de copie privée peine à franchir ce triple test 

malgré son régime accommodé. Le législateur ne semble pas avoir prévu dans les 

conditions de l’exception de copie privée la limitation du nombre de reproductions 

par impression 3D. S’il utilise une source licite et paie une compensation équitable, 

un particulier pourra donc reproduire une œuvre en 3D en un nombre important 

d’exemplaires pour son usage privé, en toute légalité. Cet usage nuira cependant aux 

intérêts de l’auteur et l’exception sera donc souvent neutralisée par le triple test.  

 

                                                 

358
 Art. 9, al. 2 de la Convention de Berne sur la protection des œuvres littéraires et artistiques, signée à 

Berne le 9 septembre 1886, approuvée par la Loi du 25 mars 1999, M.B., 10 novembre 1999, p. 41891. 
359

Art. 5.5 de la dir. (CE) n° 29/2001 précitée; Art. 10, al. 1
er

 du Traité de l’OMPI  sur le droit d’auteur 

précité; art. 30 des Accords sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au 

commerce, annexé à l’Accord de Marrakech instituant l’Organisation mondiale du commerce, signé à 

Marrakech le 15 avril 1994 (accords ADPIC). 
360

 C. GEIGER, « Le rôle du test des trois étapes dans l’adaptation du droit d’auteur à la société de 

l’information », Bull. D.A., 2007, p. 3. 
361

 A. VIVÈS-ALBERTINI, « La copie privée en question », op. cit., p. 368. 
362

 Art. 5.5 de la dir. (CE) n° 29/2001 précitée. 
363

 Ibidem. 
364

 Ibidem. 
365

 Art. 30 de l’Accord ADPIC précité. 
366

 Art. 26 (2) de l’Accord ADPIC précité. 
367

 Art. 17 de l’Accord ADPIC précité. 
368

 Par exemple, on parle de « détenteur de droit » dans les accords ADPIC alors qu’on parle 

« d’auteur » dans la convention de Berne. 
369

 Pour l’applicabilité du triple test à la propriété industrielle, voy. P. DE CANDÉ, op. cit., pp. 381-383. 
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En droit de la propriété industrielle, étant donné que l’on ne retrouve pas la 

compensation équitable et la licéité de la source, l’exception pour la sphère privée ne 

fera pas long feu. 

 

      Section 2 Quelques pistes pour asseoir un équilibre 

actuellement voué à être rompu
370

 

 Les droits intellectuels protègent les titulaires et les exceptions protègent les 

utilisateurs. La tendance dictée par la démocratisation de l’impression 3D fait 

cependant pencher la balance en faveur de l’utilisateur qui devient acteur industriel et 

contrefacteur potentiel. L’équilibre doit-il être rétabli lorsqu’une exception telle que 

l’exception de copie privée tend vers des applications non prévues par le législateur ? 

Faut-il supprimer une telle exception qui sera de toute manière neutralisée par le triple 

test ?  

 

 D’aucuns montrent une réticence face à l’arrivée des nouvelles technologies 

numériques qui ne semblent pas s’intégrer au cadre légal existant. Si l’on peut 

pourtant retenir une leçon des enjeux qui se sont posés dans le secteur musical 

pendant plusieurs années, c’est bien qu’il faut faire une place aux technologies dans la 

législation, car les proscrire ne les éliminera pas mais déterminera les usages qu’en 

feront les particuliers. Le cas échéant, agissons en amont en adaptant le cadre légal 

existant pour qu’il puisse accueillir les nouveaux enjeux. Plutôt que de faire face à un 

nombre incalculable de contrefacteurs qu’on ne sera pas en mesure de poursuivre, 

considérons les intérêts de ceux-ci dans l’édification des normes. Ainsi, proposons 

quelques pistes pour asseoir un équilibre fragile entre les droits du titulaire et ceux de 

l’utilisateur. 

 

                                                 

370
 Nous ne prétendrons pas dessiner un contour exhaustif des potentielles solutions pour l’impression 

3D mais mettrons en lumière seules celles répondant à notre problématique initiale. Pour davantage de 

pistes de solutions, nous renvoyons le lecteur intéressé: C. LE GOFFIC, « Contrefaçon dans le cadre de 

l’impression 3D: responsabilités et remèdes », in La propriété intellectuelle et la transformation 

numérique de l’économie, op. cit., p. 262. 
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§ 1   Une « exception unique de sphère privée », pour l’ensemble de la 

propriété industrielle 

A.   Principe 

 En droit d’auteur, le législateur a limité l’applicabilité de l’exception de copie 

privée en l’assortissant de conditions pour qu’elle tienne compte tant des intérêts de 

l’auteur que de ceux des utilisateurs. Bien qu’elle ne puisse prétendre avoir trouvé un 

équilibre parfait, son homologue en propriété industrielle penche assurément en 

faveur de l’utilisateur en faisant l’impasse sur les conditions de licéité et de 

compensation. Cela peut s’expliquer par le fait que les particuliers n’ont jusqu’à 

l’arrivée de l’impression 3D jamais été en mesure de reproduire si facilement par 

exemple des inventions ou des modèles pour leur usage personnel. L’usage privé 

n’était jusqu’à présent pas une menace pour les droits du titulaire, ce qui justifie qu’il 

ne soit pas conditionné par la licéité de la source et une compensation équitable. 

Lorsque l’impression 3D permettra à n’importe quel particulier de reproduire 

légalement des inventions brevetées pour son usage personnel sans contrepartie pour 

l’inventeur, la perte considérable de gain pour le titulaire lui causera 

systématiquement un préjudice injustifié et l’exception pour usage privé ne survivra 

pas au triple test. 

 

 Pour y remédier, profitons du droit d’auteur et de son expérience des défis 

pour établir en droit des brevets, droit des dessins et modèles et en droit des marques 

un régime en adéquation avec le numérique montant et avec les utilisations futures de 

la technologie aux mains du particulier. En ce sens, nous plaidons pour une 

généralisation du régime
371

 de la copie privée aux trois domaines étudiés de la 

propriété industrielle, pour en constituer une exception unique de sphère privée. 

Celle-ci serait conditionnée par la licéité de la source et à la rémunération équitable 

du titulaire. 

                                                 

371
 Nous désignons le régime tel qu’il sera après avoir été adapté pour l’impression tridimensionnelle, 

selon les pistes développées supra qui suggèrent notamment la consécration des matériaux 

d’impression comme appareils et supports d’impression pour le prélèvement d’une rémunération. 
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B.   Réussite de triple test ? 

 Un régime de compensation subordonné à la condition de licéité de la source  

encouragerait l’exception unique de copie privée à réussir le triple test. Le premier 

test limite les exceptions « à certains cas spéciaux »
 372

, c’est-à-dire des cas 

spécifiques à la portée restreinte et dont l’objectif est exceptionnel ou 

reconnaissable
373

. La copie privée unique passerait sans crainte cette première étape 

car c’est par définition un cas spécial. De plus, la condition de licéité de la source 

restreindrait son applicabilité à certains cas spéciaux.   

 

 Le deuxième test est « l’absence d’atteinte à l’exploitation normale de 

l’œuvre »
374

 et désigne la valeur économique existante et potentielle
375

 dont les 

titulaires bénéficient par l’exploitation de leurs œuvres
376

. À nouveau, un régime de 

compensation pour les détenteurs de droits subordonné à la licéité de la source 

présumerait à notre sens une conformité au second test, bien qu’il faudrait souvent 

apprécier au cas par cas. Par exemple, un particulier achetant une œuvre pour 

l’imprimer en de nombreux exemplaires portera atteinte à l’exploitation normale de 

l’œuvre même si l’usage est exclusivement privé
377

. La possibilité d’imprimer en 

plusieurs exemplaires semble donc être un problème qui fait échouer l’exception au 

triple test. 

 

 Enfin, l’absence de « préjudice injustifié aux intérêts légitimes du détenteur du 

droit »
378

 désigne une nouvelle fois la perte de revenus
379

. Il conviendra de faire la 

balance entre le préjudice et l’octroi de l’exception pour juger si l’atteinte est 

disproportionnée et injustifiée
380

. 

                                                 

372
 Art. 5.5 de la dir. (CE) n° 29/2001 précitée. 

373
 Y. GAUBIAC, « Les exceptions et limitations au droit d’auteur au sens de l’article 13 des ADPIC », 

Bull. D.A., 2003, p. 8. 
374

 Art. 5.5 de la dir. (CE) n° 29/2001 précitée ; art. 17, 26 et 30 des Accords ADPIC, précité. 
375

 S. DUSSOLIER, “L’encadrement des exceptions au droit d’auteur par le test des trois étapes”, 

I.R.D.I., 2005, p. 218. 
376

 Y. GAUBIAC, op. cit., pp 12-16. 
377

 À la différence de la reproduction d’œuvres musicales et audiovisuelles pour lesquelles l’exception 

de copie privée avait été consacrée, la reproduction d’œuvres matérielles permettra au copiste de les 

utiliser simultanément et de causer un préjudice au titulaire. La reproduction en quantité a donc ici un 

certain intérêt étant donné qu’elle pourrait porter préjudice au titulaire. 
378

 Art. 5.5 de la dir. (CE) n° 29/2001 précitée. 
379

 S. DUSSOLIER, op. cit., p. 221. 
380

 Ibidem. 
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§ 2   Limitation du nombre de copies 

 Malgré un système généralisé d’une exception unique de copie privée avec 

une compensation équitable pour l’auteur, le triple test restera une barrière que 

l’exception peinera à franchir. En effet, la démocratisation de l’impression 3D et la 

montée significative de la contrefaçon qui y est liée ne faciliteront pas la réussite du 

test. Étant donné qu’il n’y a pas de limite quantitative à partir de laquelle les 

reproductions portent préjudice au titulaire, pourquoi ne pas limiter juridiquement la 

copie privée à la reproduction en un seul ou quelques exemplaires
381

 ?  

 

 De plus, une illimitation inciterait un particulier à dévier de la sphère privée à 

la sphère commerciale. Imprimant initialement quelques exemplaires pour son usage 

privé, il sera tenté d’en vendre l’un ou l’autre à un proche, jusqu’à devenir 

contrefacteur en vendant ses copies en dehors de la sphère privée. 

 

§ 3   Établissement de sociétés de gestion collectives
382

.  

 Un corollaire de l’établissement d’une exception unique de copie privée est la 

mise en place d’un système pour assurer l’effectivité de la rémunération des titulaires 

pour l’usage de leurs droits. Un organe pourrait prélever une rémunération sur les 

appareils d’impression lors de leur mise à disposition sur le territoire belge, sur les 

matières premières, ou encore sur base du nombre de téléchargements à partir des 

sites d’hébergement
383

.  

§ 4   Nouvelles mesures techniques de protection 

 En plus de la protection par le droit d’auteur, le titulaire peut créer des 

MTP
384

pour empêcher l’utilisateur d’accomplir des actes contrefaisants
385

. L’article 

6.1 de la directive 29/2001
386

 impose aussi aux États de prévoir une protection 

juridique appropriée contre le contournement de ces mesures. Le cas échéant, le droit 

                                                 

381
 A. VIVÈS-ALBERTINI, « La copie privée en question », op. cit., p. 373. 

382
 T. MAILLARD, « Impression 3D, gestion collective et contrats », Propriétés intellectuelles, 2015, n° 

57, p. 384 s. 
383

 Sur la question de la rémunération, voy. supra les pistes développées en droit d’auteur. 
384

 Mesures Techniques de Protection, ou encore DRM (Digital Rights Management). 
385

 F. BOURGUET, et C. BAYONA PHILIPPINE, « Mesures techniques de protection et contrôle des droits 

dans l’économie numérique », in La propriété intellectuelle, 2015, pp. 239-261. 
386

 Dir. (CE) 29/2001 précitée. 
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est très protecteur du titulaire en lui accordant l’exclusivité du droit, la mise en place 

de mesures pour éviter les atteintes et la protection juridique de ces mesures.  

 

 Pour l’impression 3D, chaque scanner ou imprimante pourrait intégrer un 

système d’identification et de marquage automatiquement inclus dans le programme 

sans possibilité de le supprimer
387

. Le marquage par l’insertion d’une puce
388

 ou autre 

signal
389

 à chaque reproduction ou chaque scan permettrait de les tracer et d’identifier 

les contrefaçons. 

 

 Plus remarquablement, la société Microsoft a fait le dépôt
390

 d’une demande 

de brevet selon laquelle les utilisateurs de l’imprimante 3D devraient au préalable se 

connecter à un serveur distant qui vérifierait qu’ils aient l’autorisation d’imprimer
391

. 

Seraient examinés la légalité de la source, les matériaux utilisés et la conformité de 

l’utilisateur aux volontés de l’auteur concernant le nombre de copies autorisées
392

. 

Elle empêcherait les utilisateurs de copier à l’infini et de violer les droits de 

reproduction des objets protégés.  

 

 Cependant, l’invention semble aussi faire face à quelques difficultés pour sa 

mise en œuvre. Elle suppose en effet que tous les sites de téléchargement acceptent de 

dépendre de ce type de serveur ou en soient obligés par la loi
393

. De plus, elle 

nécessite la constitution d’une base de données au sein de laquelle les titulaires de 

droits enregistrent leurs œuvres
394

. Alors que cette base de données pourrait se 

constituer sur base des dépôts effectués à l’enregistrement pour les droits de la 

propriété industrielle, elle devrait être intégralement édifiée en droit d’auteur pour 

                                                 

387
 B. POIDEVIN et C. VANCOSTENABLE, op. cit., p. 297. 

388
 Une puce de radio identification (RFID) est suffisamment petite pour être intégrée dans la masse de 

l’objet mais à un coût important.  
389

 La société intra Tac (http://www.infratrac.com) basée au Maryland a mis au point un produit 

chimique qui peut être déposé sur la matière première avant l’impression pour lui conférer une 

empreinte digitale. 
390

 US 8,286,236, Manufacturing control system, (inventeurs : JUNG ET ALII) The invention Science 

Fund, LLC, 9 octobre 2012. 
391

 B. POIDEVIN et C. VANCOSTENABLE, op. cit., p. 295. 
392

 C. LE GOFFIC et A. VIVÈS-ALBERTINI, op. cit., p. 39. 
393

 B. POIDEVIN et C. VANCOSTENABLE, op. cit., p. 297. 
394

 G. COURTOIS, op. cit., p. 78. 

http://www.infratrac.com/
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lequel il n’y a pas d’enregistrement
395

. Malgré la complexité de rassembler les 

œuvres, les auteurs pourraient in fine en profiter pour y encoder leurs choix de limiter 

le nombre maximal de copies ou d’autoriser uniquement certains usages ou 

modifications… 

 

 Un tel système semble nécessaire pour la répression de la contrefaçon et peut 

apporter la lumière sur certains points sombres en permettant notamment de limiter
396

 

le nombre de copies, y compris dans la sphère privée. Notons toutefois que ce 

système reste à ce jour trop hypothétique dans sa mise en œuvre
397

.  

 

§ 5   Renforcement de la responsabilité des intermédiaires 

La lutte face à la contrefaçon dans le secteur musical a mis au premier plan 

certaines limites du droit d’auteur : les diffuseurs de contenu illicite sont souvent trop 

nombreux, non identifiables, insolvables ou encore localisés à l’étranger et il est 

souvent illusoire d’intenter une action contre eux. Une solution consiste à se tourner 

vers d’autres acteurs tels que les intermédiaires, mais l’on remarque que les Fab Labs 

ne sont pas responsables et que les hébergeurs peuvent se munir de l’immunité prévue 

par la loi du 11 mars 2003. Le titulaire n’est-il pas démuni face à une atteinte dont 

l’imputabilité est éclatée et diffuse et dont les responsables sont immunisés ? 

 

L’art. XI. 334 CDE donne la faculté au juge de rendre une injonction de 

cessation à l’encontre de l’intermédiaire lorsque ses appareils sont utilisés pour porter 

atteinte à un droit de la propriété intellectuelle. La jurisprudence dénonce cependant 

leur inefficacité
398

 et la difficulté à les mettre en œuvre
399

. Au surplus, l’article 21 de 

                                                 

395
 En effet la protection par le droit d’auteur n’est pas conditionnée par un enregistrement. Bien que 

cette méthode rapprocherait le droit d’auteur du droit des brevets avec un système d’enregistrement, 

celui-ci ne serait pas obligatoire et n’ôterait pas au droit d’auteur son système de protection 

« automatique ».  
396

 Notons que certains émettent l’hypothèse d’un système de streaming de design 3D pour limiter le 

nombre de reproductions, selon lequel le fichier CAO serait automatiquement détruit après 

l’impression (B. POIDEVIN et C. VANCOSTENABLE, op. cit., p. 297). 
397

 Chaque œuvre non répertoriée serait-elle considérée comme non protégée? 
398

 Les demandes sont souvent refusées par manque de précision quant aux injonctions demandées. 

Voy à ce propos C.J.U.E., 24 novembre 2011, Scarlet c. Sabam, C-70/10, disponible sur 

http://curia.europa.eu (date de consultation 11 juillet 2016) ; Cour eur. D.H., arrêt Ahmet Yildirim c. 

Turquie du 18 décembre 2012, disponible sur  http://hudoc.echr.coe.int, (date consultation 5 août 

http://curia.europa.eu/
http://hudoc.echr.coe.int/
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la loi du 11 mars 2003 précise qu’ils n’ont aucun devoir de surveillance du contenu et 

de recherche des infractions.  

 

Une piste de réflexion pourrait consister à renforcer leur rôle en leur imposant 

par exemple un devoir de surveillance sur les contenus des utilisateurs. Bien qu’elles 

nous semblent pertinentes et adaptées aux nouveaux usages du numérique, ces 

pratiques visant à renforcer la responsabilité des intermédiaires tomberont souvent à 

cause d’autres libertés telles que la libre circulation des marchandises et la libre 

prestation de services de la société de l’information
400

. 

 

§ 6   Extension de la protection au fichier CAO 

 Le fichier CAO échappe systématiquement à la protection et aux atteintes en  

propriété industrielle. Excepté en droit d’auteur, les copies en fichiers CAO de 

produits protégés ne sont pas contrefaisantes avant leur matérialisation. Or, pour 

mieux lutter contre la contrefaçon, ne devrait-on pas incriminer ces reproductions 

numériques qui porteront in fine atteinte aux droits du titulaire lors de la 

matérialisation ? Cela permettrait de mieux poursuivre les atteintes, c’est-à-dire en 

amont, sur le fichier CAO. 

 

      Section 3 Une menace surestimée, la propriété intellectuelle à 

la hauteur 

§ 1   Surévaluation des risques ? 

 N’aurait-on pas surestimé l’impression 3D et ses conséquences sur la sphère 

économique et juridique ? Le sous-groupe du travail impression 3D du CNAC
401

 a 
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récemment
402

 remis un rapport dans lequel il modère certains propos qui annonçaient 

l’impression 3D comme la prochaine révolution industrielle
403

. Au terme d’auditions, 

il conclut que « le marché grand public n’existe pas, du moins pas encore »
404

. La 

démocratisation n’aurait pas encore montré l’ampleur annoncée à cause des coûts 

élevés d’impression, de la maîtrise des techniques requises, de la limitation des 

matériaux
405

,… qui découragent le consommateur de devenir l’adepte du do it 

yourself et l’incitent à se tourner davantage vers les intermédiaires tels que les Fab 

Labs. Ainsi, les risques de l’envol de la démocratisation et de la contrefaçon ne 

seraient encore qu’hypothétiques. 

 

§ 2   Capacité du droit à s’adapter à la technologie 

 À la lecture des observations précédentes, il ne s’agirait ainsi pas d’une 

révolution pour le droit de la propriété intellectuelle, mais plutôt d’une « résilience du 

droit de la propriété intellectuelle, c’est-à-dire la capacité de cette branche à retrouver 

un mode de fonctionnement normal après les éventuels traumatismes que pourrait lui 

causer, dans un premier temps, le développement de cette technologie »
406

.  

 

  L’imprimante 3D tout comme d’autres inventions telles que les robots, les 

drones, l’intelligence artificielle,… bouleverse certes l’économie actuelle en créant de 

nouveaux enjeux juridiques tant pour les utilisateurs que pour les fabricants
407

, mais 

l’établissement d’un cadre juridique adéquat n’est-il pas l’essence même du droit ? 

Les droits intellectuels ne seraient-ils pas suffisamment armés pour faire face à un tel 

défi ? Les droits intellectuels ont déjà vaincu des défis similaires et ont appris des 

erreurs commises, notamment dans l’industrie de la musique, pour appréhender cette 

invention. 

                                                 

402
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Conclusion 

 

 La propriété intellectuelle offre un régime favorable au titulaire de droits face 

aux utilisations que font les tiers de l’impression 3D. Elle lui octroie le monopole du 

droit et la possibilité de prévoir des mesures techniques de protection, elles-mêmes 

protégées par le droit. Elle prévoit des exceptions qui prennent en compte ses intérêts 

et modère leur usage grâce à certaines garanties comme le triple test. Le titulaire 

dispose d’un recours contre une grande brochette d’intervenants dans la chaine 

d’impression et peut au surplus renforcer ses droits grâce au droit des contrats, au 

droit de la responsabilité extracontractuelle, etc. 

 

 De l’autre côté, la propriété intellectuelle prend aussi en compte les intérêts de 

l’utilisateur de l’impression 3D en prévoyant un régime très large d’exceptions et de 

limitations aux droits, une division de la responsabilité entre de nombreux acteurs et 

des immunités pour les intermédiaires. La libre circulation des biens et la libre 

concurrence seront en plus de grands modérateurs de l’exercice des droits du titulaire. 

 

 La démocratisation de l’impression 3D offre de nouvelles possibilités pour 

l’utilisateur. Il va de soi que ces opportunités n’ont pas été prévues et évaluées par le 

législateur lors de l’édification des règles qui fixent les droits et leurs exceptions. Par 

conséquent, si l’équilibre n’est pas rompu, il est pour le moins instable et vacille en 

faveur de l’utilisateur. 

 

 S’il faut agir, c’est à notre sens en priorité au niveau des droits et des 

exceptions. Étendre la protection du droit au fichier CAO pour la propriété 

industrielle nous paraît être un bon premier pas pour permettre de poursuivre la 

contrefaçon en amont. Parmi les pistes développées, tant spécifiques à chaque droit 

que générales à la propriété intellectuelle, retenons surtout l’idée d’une exception 

unique de copie privée pour asseoir un équilibre fragile entre les intérêts du titulaire et 

ceux de l’utilisateur. Un renforcement de la responsabilité des intermédiaires aiderait 

aussi à rétablir l’équilibre sur la balance des intérêts. Enfin, plutôt que de réprimer les 

usages illicites, on pourrait aussi miser davantage sur le développement de l’offre 

légale et influencer ainsi les utilisateurs dans leurs pratiques. 
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 Bien que l’impression 3D ne soit pas encore la troisième révolution 

industrielle qui était annoncée, elle pourrait un jour frapper à nos portes et nous 

devrons à ce moment-là être en mesure de réagir. Mieux vaut prévenir que guérir, il 

est donc nécessaire d’agir en amont et d’accueillir l’impression 3D plutôt que de la 

bannir et faire face à une vague incontrôlable de contrefaçons en aval. 

 

 Si une adaptation du droit est certainement nécessaire, celle-ci doit prévoir une 

protection suffisante pour le titulaire, mais elle doit aussi tenir compte d’autres 

facteurs tels que la créativité culturelle, l’intérêt du public et l’ampleur de l’invention. 

Dans la mesure où cette dernière est encore en phase ascendante, il faudra à notre 

estime ne pas se précipiter pour l’adoption d’un cadre juridique adéquat, mais  

attendre de voir quelles sont les réelles opportunités qu’elle créera in concreto et dans 

un second temps adapter la réglementation. 

  

 L’impression 3D propose une synthèse de défis déjà vaincus par la propriété 

intellectuelle et en offre de nouveaux comme il en sera toujours le cas pour les 

nouvelles technologies. La manière dont le droit les appréhende ne permettra pas de 

les accepter ou les refuser, mais il permettra de déterminer les usages que les tiers en 

feront ! 
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